PAGE  

[image: image1.wmf] 

 

CONSEIL PERMANENT

 

OEA/Ser.G

CP/doc. 4315/08

15 mai 2008

Original: espagnol
RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN  

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI) ADRESSÉ À 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Ce document est distribué aux Missions permanentes
et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation
TREIZIÈME RÉUNION ORDINAIRE
OEA/Ser.W/IV

14 et 15 mai 2008 
CIDI/doc.6/08 rev. 1
Washington, D.C.
15 mai 2008

Salle Simón Bolívar
Original: espagnol

RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN  

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

(Rapport adopté à la deuxième séance plénière tenue le 14 mai 2008)
TABLE DES MATIÈRES

Page

I.     COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI
1
II.     ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI
3
A.COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI) : RAPPORT DES ACTIVITÉS (juin 2007 – mai 2008)
3
I.COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DE LA  CEPCIDI
3
II.LES ACTIVITÉS DE LA CEPCIDI
4
A.Plan de travail de la CEPCIDI
4

1.
Partenariat
5

2.
Réunions sectorielles réalisées dans le cadre du CIDI
7

3.
Domaines thématiques
9

4.
Suivi des travaux du Département du développement humain dans l’application du Manuel de procédures appelées à régir le Programme de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États américains
10

5.
Activités du Secrétariat exécutif au développement intégré
11
III.  ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT DE LA CEPCIDI
11

A.Activités de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement
11

B.Activités des groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI
12

i.Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques
12

ii.Groupe de travail mixte sur le suivi de la Déclaration de Panama: Énergie pour le développement durable.
13

iii.Groupe de travail mixte chargé de négocier le projet de Déclaration de Medellín: la jeunesse et les valeurs démocratiques
14
IV.LES RÉUNIONS MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI
14
  A.Réunion mixte du 21 septembre 2007
14

B.Réunion mixte du 26 mars 2008
14

C.Réunion mixte du 2 avril 2008
14

D.Réunion mixte du 9 mai 2008.
14
B.AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT    (AICD)
14
1.Conseil d’administration de l’AICD
14
C.COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)
14
D.COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES
14
1.Deuxième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du développement 
social
14
2.Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine 
de la culture (CIC)
14
3.Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT)
14
4.Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP)
14
III.     RÉUNIONS SECTORIELLES DU CIDI
14
A.QUINZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT)
14
B.CINQUIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION
14
IV.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, (SEDI) : (2007 – 2008)
14
Bureau du Secrétaire exécutif (OSE)
14
· Programme NPA (selon le sigle anglais de « New Programming Approaches » ou «Nouvelles approches de programmation »
14
· Programme continental pour le développement intégré
14
· Programme d’enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques
14
Département du suivi, des politiques et des programmes (DSPP)
14
· Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré et ses organes subsidiaires
14
· Évaluation de programmes et de projets: Programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI 2007)
14
Département de l’éducation et de la culture
14
· Éducation
14
· Culture
14
Département de la science et de la technologie
14
Département du développement social et de l’emploi
14
· Développement social
14
· Travail
14
Département du développement durable (DDS)
14
· Gestion intégrée des ressources hydriques (GIRH)
14
· Énergies renouvelables et efficience énergétique
14
· Gestion des risques de catastrophes naturelles
14
· Droit de l’environnement, politiques et gouvernance
14
· Conservation et exploitation durable de la biodiversité
14
· Initiatives dans d’autres domaines
14
Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité
14
· Commerce
14
· Tourisme
14
· Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
14
Département du développement humain
14
· Programme des bourses d’études universitaires et techniques
14
· Programme de bourses de perfectionnement professionnel (PSDP)
14
· Fonds panaméricain Leo S. Rowe
14
· Portail éducatif des Amériques
14


PROJET  DE RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)
Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Douzième Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 17 mai 2007, et la Treizième Réunion ordinaire du CIDI, qui a eu lieu les 14 et 15 mai 2008.

I.     COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI


Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique responsable de la formulation, de la promotion et de la mise en application des directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 


Aux termes de l’article 3 du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:


a)
Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l'Assemblée générale;


b)
Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré;


c)
Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique;


d)
Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires; des réunions spécialisées ou sectorielles;


e)
Proposer à l'Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d'urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;


f)
Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu'avec d'autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;


g)
Adopter des directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD;


h)
Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l'étude des problèmes de développement et la formulation d'initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l'application de l'article 37 de la Charte;


i)
Evaluer périodiquement l'exécution des activités de coopération en vue d'adopter les décisions qu'il estime pertinentes pour l'amélioration de ces procédures et pour l'utilisation la plus efficace des ressources et en informer l'Assemblée générale;


j)
Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD;


k)
Adopter les critères appelées à régir l’affectation des ressources additionnelles recueillies par l’AICD lorsque le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminées pour leur utilisation;


l)
Approuver le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD et toute future modification y afférente;


m)
Participer à l'élaboration du Programme-budget de l'Organisation relatif à la coopération;


n)
Exercer les autres fonctions que lui confie la Charte de l'Organisation, d'autres instruments interaméricains, l'Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l'article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d'attributions.


Le CIDI est formé de tous les États membres qui désignent leurs représentants, de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ces représentants se réunissent dans le cadre de réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles qui pourront être convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État membre peut désigner les représentants suppléants et les consultants qu’il estime pertinents. 


De même l’article 5 du statut du CIDI établit que les organes subsidiaires suivants sont placés sous sa tutelle : 


a.
la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) ;


b.
l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)


c.
les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) ;


d.
les commissions interaméricaines ; et 


e.
les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée.

II.     ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI

A.
COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI) : RAPPORT DES ACTIVITÉS (juin 2007 – mai 2008)

Le présent document comprend une synthèse des activités réalisées par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), au cours de la période comprise entre la Douzième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue le 17 mai 2007 et la Treizième Réunion ordinaire du CIDI qui s’est déroulée les 14 et 15 mai 2008.

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DE LA  CEPCIDI

La CEPCIDI a été établie en conformité avec l’article 5 du Statut du CIDI et a pour objet d’adopter des décisions et de formuler des recommandations concernant la planification, la programmation, le budget, le contrôle de gestion, le suivi et  l’évaluation des projets et activités de coopération qui se réalisent dans le cadre du CIDI. Elle est composée des représentants titulaires et suppléants que désigne chaque État membre et est présidée par un Président et un Vice-président.

En application des dispositions de l’article 8 du Statut modifié du CIDI, la CEPCIDI a pour fonctions:

a. Lorsque le CIDI n’est pas en session:

i. d’adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;

ii. de coordonner les activités des autres organes subsidiaires du CIDI;

iii. De recevoir les rapports et recommandations de tous les autres organes subsidiaires du CIDI afin de les transmettre à cet organe, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations;

iv. D’adopter, sous réserve de l’approbation du CIDI, les mesures administratives, budgétaires et réglementaires qui exigeraient normalement une décision du CIDI, mais qui, pour des raisons d’urgence, ne peuvent être retardées;

v. D’adopter des critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par  l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation;

vi. D’autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le FEMCIDI pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et d’établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales;

b. D’analyser les rapports sur la mise en œuvre des activités de coopération présentés par l’AICD et d’autres organes auxquels ont été confiées des responsabilités liées à l’exécution des projets, en vue de soumettre un rapport au CIDI;

c. De mettre en application les mandats qu’elle reçoit du CIDI, et d’assurer le suivi des décisions et recommandations adoptées par ce Conseil. Exercer les fonctions qui lui sont confiées par le Règlement du CIDI et par son propre Règlement;

d. De proposer au CIDI de créer des organes, organismes et entités  subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du présent Statut;

e. De créer ses organes subsidiaires;

f. De charger le Secrétariat général et le Secrétariat exécutif au développement intégré (le «Secrétariat exécutif» ou «SEDI») de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie la CEPCIDI;

g. D’approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD; 

h. D’examiner et le cas échéant, d’approuver le projet de budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration; 

i. D’examiner le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD ainsi que les modifications apportées audit Règlement et de les soumettre au CIDI pour approbation; 

j. D’approuver ou de transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD.

II. LES ACTIVITÉS DE LA CEPCIDI

A.
Plan de travail de la CEPCIDI

Le CIDI, lors de sa Douzième Réunion ordinaire, a chargé la CEPCIDI d’élire son bureau pour  la période 2007-2008. Lors de la 134ème Réunion de la CEPCIDI qui s’est tenue le 27 juillet 2007, ont été élus par acclamation, en tant que Présidente, l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente du Salvador, et l’Ambassadeur Efrén A. Cocios, Représentant permanent de l’Équateur, en tant que Vice-président.

Pour la période couverte par le présent rapport, la CEPCIDI a tenu vingt réunions ordinaires, deux réunions extraordinaires, et trois  réunions mixtes avec le Conseil permanent. De même, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont procédé à l’installation de deux groupes de travail mixtes, l’un sur le Projet de Charte sociale des Amériques et l’autre sur le suivi de la Déclaration de Panama : Énergie pour le développement durable.

Suite aux réunions formelles, il s’est tenu dans le cadre du CIDI et de l’OEA une journée de réflexion en matière de coopération à laquelle ont participé les ambassadeurs/représentants permanents et les fonctionnaires des Missions permanentes.

Dans le but d’organiser les travaux de la CEPCIDI 2007- 2008 et de donner suite aux mandats confiés par l’Assemblée générale et le CIDI, et d’assurer le suivi des travaux propres de la CEPCIDI relatifs à la préparation et à la réception de rapports des réunions sectorielles et des commissions interaméricaines, ainsi qu’au suivie de la mise en œuvre du nouveau Manuel de procédures régissant les Programmes de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États Américains qui est entré en vigueur en avril 2007, la Présidente a présenté aux délégations une proposition de Plan de travail, qui fut enrichie  par les apports et les commentaires des États membres. Le Plan de travail a divisé les travaux en six principaux volets: (i) partenariat; (ii) réunions sectorielles qui se tiennent dans le cadre du CIDI; (iii) domaines thématiques (réunions spécialisées et mandats divers); (iv) suivi des travaux du Département pour le développement humain dans l’application du Manuel; (v) actions du Secrétariat exécutif pour le développement intégré; (vi) autres actions d’intérêt.

1. Partenariat

La CEPCIDI a consacré une bonne partie de son temps à réfléchir au renforcement du partenariat en réponse aux mandats émanés des résolutions  AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 192 (XII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré”; et, AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 194 (XII-O/07) “Renforcement du dialogue politique essentiel dans le cadre du  CIDI” approuvées lors de la Trente-septième Session de l’Assemblée générale et lors de la Douzième Réunion ordinaire du CIDI.
Comme première démarche pour aborder ces thèmes, la Présidente a demandé au Secrétariat de préparer des documents d’antécédents et d’analyses qui serviront de base pour les discussions
/.  De plus, la CEPCIDI a convoqué une réunion extraordinaire le 8 novembre 2007 consacrée exclusivement au renforcement de la coopération, à laquelle a participé  le Secrétaire général adjoint, l’Ambassadeur Albert R. Ramdin. À cette occasion, le Secrétaire général adjoint a proposé aux délégations d’envisager la possibilité de créer une Commission du développement sous les auspices du Conseil permanent, laquelle permettra d’aborder de manière plus complète et globale les thèmes relatifs au renforcement démocratique, au développement intégré et à la sécurité multidimensionnelle, puisqu’ils sont interdépendants et se renforcent mutuellement.

Cette réunion extraordinaire a été suivie le 3 décembre 2007 d’une réunion ordinaire à laquelle a participé le Secrétaire général, et le 4 février 2008 d’une journée de réflexion avec les ambassadeurs et les représentants permanents. Toutes ces rencontres ont permis aux délégations et au Secrétariat d’approfondir et d’analyser les principaux problèmes et enjeux qui se présentent dans la gestion des thèmes du développement et de partenariat dans le cadre de l’OEA et de tracer une voie qui permettra d’atteindre des consensus sur la manière de les aborder.

Il faut souligner que la majorité des ambassadeurs/représentants permanents des États membres a participé à ces réunions, et particulièrement à la Journée de réflexion. Entre autres thèmes, ces rencontres ont fait ressortir la nécessité d’augmenter la visibilité politique du CIDI dans toutes ses manifestations, et c’est pourquoi il est recommandé de renforcer la Réunion ordinaire du CIDI et de mieux structurer le dialogue sectoriel de manière à obtenir une meilleure coordination et synergie pendant que les efforts se joignent pour augmenter l’impact et donner une plus large visibilité au CIDI. De même a été soulignée l’importance de déployer des efforts pour rationaliser les mandats et établir une priorité parmi les domaines d’action. La nécessité s’est fait sentir  de mener une plus vaste campagne de mobilisation de ressources qui inclut non seulement les organisations internationales et les États membres, mais également le secteur privé et d’autres donateurs. Il a donc été jugé essentiel de lancer une promotion et une diffusion effectives des activités réalisées par le SEDI et des impacts positifs sur les États membres, de la coopération menée dans le cadre de l’OEA, de même que les avantages comparatifs, compétitifs et institutionnels de l’Organisation et de la valeur du dialogue politique sectoriel dans le cadre du CIDI. De plus, il a été souligné l’importance de maintenir et de renforcer l’approche axée sur le partenariat pour le développement, de veiller à ce que les projets et programmes exécutés dans ce cadre répondent aux besoins  des États membres, qu’ils soient mis en œuvre de manière efficace et effective et que leur  impact soit significatif. En ce sens, on a rappelé la nécessité de prendre en compte les critères de présentation, de sélection et d’évaluation des projets financés par le FEMCIDI, y compris entre autres les types de projets, les éléments constitutifs minimaux pour la sélection de projets, ainsi que les modalités de fonctionnement des Commissions spécialisées non permanentes (CENPES).

Afin de définir la méthodologie requise pour poursuivre l’examen de ce point, le 10 mars 2008, s’est tenue la Vingt-sixième Réunion extraordinaire de la CEPCIDI qui  a décidé  de créer un Groupe de travail de la CEPCIDI en lui donnant mandat « d’étudier  les différentes options  de renforcement du CIDI et de ses organes et d’améliorer son fonctionnement ». La XX réunion ordinaire de la CEPCIDI a élu par acclamation le Président dudit Groupe qui entamera ses travaux  dans les meilleurs délais pour soumettre ensuite un rapport à la CEPCIDI.

Dans le cadre des mandats spécifiques pour renforcer le partenariat, la CEPCIDI a décidé d’organiser une importante réunion de haut niveau au cours du deuxième semestre de 2008.

En référence aux mandats spécifiques contenus dans les résolutions AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré” qui ont demandé que l’étude du document « Critères pour la présentation, la sélection et l’évaluation de projets financés par le FEMCIDI » soit achevée avant le 31 janvier 2008, la CEPCIDI a remis  pour étude le document à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement. Cependant, les États membres ont estimé qu’avant d’aborder le sujet il était pertinent d’entamer de vastes discussions sur la coopération.

En application de la même résolution, le SEDI a présenté à la CEPCIDI une proposition de stratégie de mobilisation et d’obtention de ressources (CEPCIDI/doc.819/07 corr.1), dans le but de consolider la base des ressources déjà établie par le SEDI et de diversifier ses partenariats avec les collaborateurs actuels, ainsi que les autres collaborateurs possibles, afin d’obtenir de nouveaux engagements de contributions financières et en nature. Parmi les stratégies qui  ont été identifiées pour atteindre cet objectif, sont incluses des mesures pour : (i) assurer une base d’aide permanente des donateurs actuellement engagés dans le partenariat pour le développement; (ii) programmer de manière efficace l’attribution des ressources déjà disponibles pour mener à bien une mise en œuvre opportune et stratégique et atteindre des résultats concrets et durables. (iii) développer des stratégies pour augmenter le nombre des donateurs; (iv) promouvoir la coopération des institutions et organismes nationaux et multilatéraux, de fondations privées et publiques, d’institutions internationales de financement et d’entreprises; (v) établir des relations avec le secteur privé pour obtenir des ressources, de l’assistance technique et d’autres formes de collaboration. La proposition présentée par le SEDI identifie aussi bien les avantages comparatifs de l’OEA que les enjeux futurs et propose une série de mesures visant à renforcer et à améliorer les procédures mises en place par le SEDI pour planifier et gérer la prestation de services d’assistance technique. La stratégie fut bien reçue comme un premier pas qui servirait également d’outil de travail au Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), pour que, se prévalant des facultés qu’il a reçues, le Conseil puisse émettre les grandes lignes et les stratégies qu’il jugera utiles et procéder à leur mise en œuvre. 

En ce qui concerne la réunion technique spéciale à laquelle ont participé des autorités nationales de coopération et des experts qui ont fait référence aux dispositions 8 et 9 de la même résolution, la délégation du Mexique a offert d’accueillir la rencontre et a proposé qu’elle se tienne les 23 et 24 septembre 2008. 

2. Réunions sectorielles réalisées dans le cadre du CIDI

Dans le cadre des attributions qui ont été confiées à la CEPCIDI, on a procédé à l’organisation de réunions sectorielles au niveau ministériel et des Commissions interaméricaines. À cette occasion, les rapports et recommandations ont été soumis et acheminés au CIDI pour examen. Durant la période couverte par le présent rapport, les travaux préparatoires des réunions ministérielles et des réunions des Commissions interaméricaines suivantes ont été effectués:

Au niveau  ministériel: (i) Quinzième Conférence interministérielle des ministres du travail (Trinité-et-Tobago, septembre 2007), (ii) Cinquième Réunion des ministres de l’éducation (Colombie, novembre 2007), (iii) Première Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires responsables du développement social (Chili, juillet 2008), (iv) Deuxième Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires responsables de la science et la technologie (Mexique, octobre 2008), (v) Quatrième Réunion des ministres et des hauts fonctionnaires responsables de la culture (Barbade, novembre 2008).

Au niveau des commissions interaméricaines: (i) Cinquième Réunion de la Commission interaméricaine des ports (CIP) (Brésil, septembre 2007), (ii) Quatrième Réunion interministérielle de la Culture (CIC) (Washington, octobre 2007), (iii) Cinquième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et la technologie (COMCYT) (Washington, D.C., septembre 2007), (iv) Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine pour le développement social (CIDES) (Washington, D.C., octobre 2007).

Il convient de souligner qu’en sus des réunions des Commissions interaméricaines, plusieurs de  leurs responsables se sont réunies périodiquement. 

Au nombre des préoccupations exprimées par les délégations en relation avec les processus sectoriels, il faut mentionner la nécessité d’un meilleur agencement des dialogues politiques sectoriels, de sorte que l’on puisse tirer profit des synergies et du caractère complémentaire entre des secteurs en vue d’aider le développement intégré, et de les intégrer de manière plus effective au processus des Sommets des Amériques. À cet effet, la participation du Secrétariat des Sommets de l’OEA a été renforcée lors des réunions sectorielles dans le cadre du CIDI et en vue d’encourager une meilleure harmonisation avec la CEPCIDI, la Présidente, l’Ambassadrice  Abigail Castro de Pérez a participé à plusieurs de ces rencontres et a invité les autorités sectorielles à soumettre des rapports finals à la CIDI. 

Durant la cent trente-huitième réunion ordinaire de la CEPCIDI, madame Shanmatee Singh, Directrice de la recherche et de la planification au Ministère du travail et du développement de la petite et moyenne entreprise de Trinité-et-Tobago, a fait un exposé sur les accords obtenus durant la quinzième CIMT

Dans le but favoriser ce dialogue intersectoriel et d’aider le processus de réflexion visant à renforcer le partenariat, la CEPCIDI a proposé d’inviter les bureaux des Commissions interaméricaines à la Réunion ordinaire du CIDI et a effectué les préparatifs pour assurer que le dialogue débouche sur des conclusions et des actions concrètes qui renforceront le CIDI  dans son ensemble, ainsi que la tâche de chacun des secteurs.

3. Domaines thématiques

La CEPCIDI a demandé à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement de préparer les réunions mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI auxquelles font référence les résolutions AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 195 (XII-O/07) “Pauvreté, équité et intégration sociale: suivi de la Déclaration de Margarita” et AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 196 (XII-O/07) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui affectent le développement intégré », lesquelles se tiendront respectivement les 26 mars et 2 avril. La section III du présent rapport résume les résultats de ces réunions.

En ce qui concerne les réunions auxquelles se réfèrent les résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité” et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)  « L’eau, la santé et les droits de la personne », les travaux préparatoires ont également été confiés à la Sous-commission et il a été convenu de regrouper en une seule réunion qui recueillerait les mandats énoncés dans les deux résolutions. Il a été décidé que la réunion aura pour objectif de faciliter un dialogue entre les autorités nationales des pays membres sur leurs politiques nationales, leurs expériences et les  pratiques optimales relatives à la disponibilité et à l’accès à l’eau potable et à l’hygiène de base, en cherchant à promouvoir l’échange d’information et de données d’expériences et à renforcer la coopération entre les États membres pour améliorer la disponibilité de l’eau potable et à l’accès à celle-ci et à l’hygiène de base dans la région, dans le cadre des objectifs et des lignes directrices établis dans la Déclaration de Santa Cruz +10, le Programme interaméricain de développement durable 2006 – 2009 et la Déclaration du Millénaire.  La CEPCIDI a adopté l’ordre du jour de ladite réunion, document  CEPCIDI/doc.834/08, qui aura lieu au Venezuela au cours du second trimestre 2008. 

En application des mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2346 (XXXVII-O/07) «  Appui aux efforts visant l’élimination de la dénutrition infantile dans les Amériques », l’OEA et le Programme alimentaire  mondial des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (PAM) ont passé en octobre 2007 un accord de coopération afin d’optimiser et de compléter les ressources disponibles des deux organisations et pour travailler conjointement à l’identification, au renforcement et à l’exécution des programmes alimentaires et de nutrition, de même qu’à la réalisation de projets de renforcement des capacités nationales en la matière. De même, à la demande de la Délégation du Panamá, il s’intègre à la thématique de l’ordre du jour du dialogue politique qui se réalise dans le cadre du CIDI intégrant  dans l’ordre du jour de la Première Réunion des ministres et des Hautes autorités du développement social qui se tiendra à Reñaca, au Chili en juillet 2008, une session destinée à considérer l’approche multisectorielle pour faire face à deux éléments centraux de l’exclusion : la faim et le chômage, et particulièrement la malnutrition infantile et à laquelle participera le PAM. De plus, l’OEA a participé à la Conférence régionale technique « Vers l’élimination de la malnutrition infantile en Amérique latine et dans les Caraïbes » qui s’est tenue à Santiago du Chili les 5 et 6 mai 2008 organisée sous les auspices du Ministère de la planification du Chili (MIDEPLAN), du PAM et du système des Nations Unies.

Il convient de souligner que dans le cadre de la CEPCIDI le CIDI a rendu compte des travaux préparatoires effectués par le Secrétariat ainsi que des consultations réalisées avec le Conseil syndical de consultation technique (COSATE), organe consultatif de  la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), et avec l’Organisation internationale du travail (OIT sur la nature et les caractéristiques qu’aurait le dialogue entre les Chefs de délégations et les représentants des travailleurs qui se tiendrait dans le cadre de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale en réponse à la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) « Participation des représentants des travailleurs dans les activités de l’OEA ». De même, le Secrétariat a envoyé les invitations correspondantes à des représentants des travailleurs des États membres afin qu’ils participent à ce dialogue le 1er juin 2008 à Medellín (Colombie).

4. Suivi des travaux du Département du développement humain dans l’application du Manuel de procédures appelées à régir le Programme de bourses et de perfectionnement de l’Organisation des États américains

À titre de suivi des travaux du Département du développement humain, la CEPCIDI a invité sa directrice, Maria Levens, en deux occasions. La première avait comme objectif de recevoir un rapport sur le développement et l’administration du Programme de bourses et de formation de l’OEA et l’application du Manuel de procédures. À cette occasion, Mme Levens a fourni une description détaillée des buts atteints en août 2007, notamment un compte-rendu de la procédure suivie pour le cycle universitaire 2007-2008, ainsi que les enjeux qui se posent pour l’avenir. De plus, elle a présenté un résumé de la procédure financière et quelques statistiques préliminaires du Programme. L’exposé de Mme Levens a été distribué sous la cote CEPCIDI/INF.18/07.  

Le deuxième exposé fait suite à la disposition transitoire contenue dans l’article 66 du Manuel des bourses qui demandait au Secrétariat général de présenter à la CEPCIDI un Plan de travail détaillé concernant ses efforts pour atteindre l’objectif de l’article 11.2 concernant la distribution de bourses par modalité, de sorte que qu’au moins les deux tiers des crédits inscrits au Fonds ordinaire pour les nouvelles bourses de niveau postuniversitaire chaque année, soient des « bourses placées par l’OEA ».  Sur ce point, Mme Levens a informé que le Département du développement humain (DDH) juge qu’il atteindra l’objectif établi par l’article 11.2 en allouant les fonds disponibles pour des nouvelles bourses en vertu de l’article sous référence à partir de l’année scolaire 2008-2009 et qu’il n’y aura pas d’obstacles à l’application de la totalité du tiers qui sera affecté à des bourses par autoplacement. De même, elle a rappelé qu’étant donné la préférence traditionnellement accordée entre les étudiants et les pays membres par le mécanisme des bourses par autoplacement, et considérant que le renouvellement et l’expansion du programme du Consortium avait seulement repris en février 2007,  l’enjeu consistera à identifier un nombre suffisant de candidats éligibles équivalent aux deux tiers des fonds disponibles affectés aux bourses placées par l’OEA : par conséquent, le calendrier des cycles universitaires du Continent peut aussi aider. Le texte complet de sa présentation a été distribué sous la cote  CEPCIDI/INF.21/07 rev. 2
En ces deux occasions, les États membres ont exprimé leurs remerciements et ont rendu hommage à la tâche accomplie par la Directrice du Département du développement humain et son équipe.
5. Activités du Secrétariat exécutif au développement intégré

Un des thèmes inclus dans le Plan de travail de la CEPCIDI était la présentation de rapports périodiques de chacun des domaines du Secrétariat exécutif au développement intégré. Il a été impossible de respecter cette norme de manière régulière.

Cependant, lors de la Journée de réflexion de la CEPCIDI, au moment de quantifier l’investissement dans la coopération qui se canalise par le truchement de l’OEA, le Secrétariat exécutif au développement intégré a présenté un rapport détaillé des activités de coopération réalisées dans le cadre du SEDI. Cette information a été distribuée sous la cote CEPCIDI/INF.41/08 et CEPCIDI/INF.42/08.

De même, comme partie intégrante des processus préparatoires aux réunions ministérielles et sectorielles, ont été établis des rapports partiels des activités que mènent plusieurs Départements en application des plans de travail et des engagements pris par les réunions ministérielles.

III. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT DE LA CEPCIDI 

La structure organisationnelle de la CEPCIDI comprend deux sous-commissions à caractère permanent, (la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation et la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement), des groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, et des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide de créer, en tant qu’organes subsidiaires à caractère provisoire. Au regard des thèmes inscrits dans son agenda de travail, la CEPCIDI a décidé de ne pas créer la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation pour la période couverte par le présent rapport.

De surcroît, conjointement avec le Conseil permanent, ont procédé à l’installation  de deux groupes de travail mixtes, à savoir l’un sur la Charte sociale des Amériques et l’autre sur le Suivi de la Déclaration de Panama: Énergie pour le développement durable.

Ci dessous, sont résumés les travaux de ces sous-commissions et groupes de travail.

A. Activités de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement

Présidente: 
Madame Carmen Luisa Velásquez de Visbal, Représentante   suppléante du Venezuela 

Vice-présidente:
Madame Rosa Delia Gómez Durán, Représentante suppléante de l’Argentine.


La Sous-commission a été chargée d’examiner les projets préliminaires d’ordre du jour des réunions suivantes:  

· Réunion mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI en application des résolutions AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 196 (XII-O/07) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral”,
· Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI en application des résolutions AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 195 (XII-O/07) “Pauvreté, équité et intégration sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”,

· “Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène” en application des résolutions  AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l‘eau potable et à son accessibilité » et  AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)  “L’eau, la santé et les droits de la personne”.
De même la Sous-commission a été saisie du document “ Critères de présentation, de sélection et d’évaluation de projets de coopération financés par le FEMCIDI” auquel se réfèrent les résolutions AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégré.”.  À cet égard, il faut rappeler que les États membres ont jugé qu’avant d’examiner ce document,, il était pertinent de lancer un vaste débat sur la question de la coopération. 

Comme de coutume, La Sous-commission a été chargé de procéder aux préparatifs de la Treizième Réunion ordinaire du CIDI et d’examiner les projets de résolution qui seraient soumis à cet organe, ainsi qu’à l’Assemblée générale. À cet égard, la Sous-commission a présenté un rapport lors de la  XX  Réunion ordinaire de la CEPCIDI, en lui transmettant  XX  projets de résolution. 

B. Activités des groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI

Durant la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont créé les groupes de travail suivants:

i. Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques

L’Assemblée générale par le truchement de la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), a demandé au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) d’élaborer conjointement un Projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui inclura les principes du développement social et qui établira les buts et les objectifs spécifiques pour renforcer les instruments existants au sein de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. En ce sens, en vertu des résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), la tâche assumée et confiée au Groupe de travail mixte a été renouvelée.    

Lors de leur réunion mixte du 21 septembre, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont installé le Groupe de travail mixte et ont élu en qualité de Président l’Ambassadeur Dennis Antoine, Représentant permanent de la Grenade qui a exercé sa assumera ses fonctions jusqu’au 31 mars 2008.

Le rapport complet des activités du Groupe de travail mixte sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07) est inclus dans le document publié sous la cote CP/doc.4313/08, qui a été déposé par l’Ambassadeur Dennis Antoine, Représentant permanent de la Grenade, au Conseil permanent et à la CEPCIDI lors de leur réunion mixte du 9 mai 2008. Lors de cette réunion, monsieur Edmund Atkins, Représentant suppléant des États-Unis, a été élu par acclamation Président du Groupe de travail mixte, qui entreprendra ses travaux à partir de la date à laquelle il a été élu et exercera cette fonction jusqu’à la fin de novembre 2008.

ii. Groupe de travail mixte sur le suivi de la Déclaration de Panama: Énergie pour le développement durable.

Ce Groupe de travail mixte a été chargé de définir l’ordre du jour de la Réunion interaméricaine d’autorités nationales et d’experts sur l’énergie pour le développement durable convoquée en application des dispositions du paragraphe 24 du dispositif de la Déclaration de Panama (AG/DEC. 52 (XXXVII-O/07).

Le groupe de travail était présidé par l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent du Panama et son Vice-président était M. Juan Gabriel Morales Morales, Représentant suppléant du Mexique.  Le groupe a décidé du projet conceptuel d’ordre du jour de la réunion, document GTC/EDES-1/07 rev. 4.

La Réunion interaméricaine d’experts et d’autorités nationales en matière d’énergie pour le développement durable dans les Amériques s’est tenue le 3 mars au siège de l’OEA et y ont participé les délégations de chacun des États membres, lesquelles ont examiné la situation en matière d’énergie renouvelable et de rendement énergétique dans le Continent et ont partagé et approfondi des données afférentes en vue d’améliorer la durabilité du secteur énergétique dans la région.

La réunion a été ouverte par le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, qui dans ses propos a affirmé que la Conférence offrait une occasion unique de mettre au point «  une stratégie commune qui harmonise nos objectifs énergétiques, définit nos engagements pour le renforcement de l’énergie durable et augmente notre sécurité énergétique ». Il a également mis l’accent sur le ferme engagement de l’OEA en faveur de la promotion d’un futur énergétique sûr et respectueux de l’environnement pour la région, tout en mentionnant les importants enjeux régionaux qui se posent pour la gestion efficace et durable de ces ressources naturelles. Pour sa part, l’Ambassadeur Arístides Royo qui en application du suivi de la Déclaration de Panama sur l’énergie pour le développement durable, a présidé le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, a souligné la nécessité de mettre à profit l’expansion et  la diversification de la matrice énergétique  tout comme  ’efficacité de la production, de la consommation et de la coopération énergétique en vue de «  promouvoir la prospérité entre les citoyens des Amériques ». Il a souligné que l’intégration énergétique stimulait le développement, et favorisait une meilleure efficacité et une utilisation plus rationnelle des ressources et des meilleures stratégies de marché pour les produits et les services énergétiques. En ce sens, il a insisté sur la nécessité de promouvoir l’intégration des systèmes et réseaux énergétiques, priant instamment les gouvernements à prendre en considération les «graves  dommages » causés à la planète par les pratiques actuelles de production et de consommation d’énergie, dommages qui incluent une augmentation de la fréquence des catastrophes naturelles qui affectent avec la plus grande sévérité les nations les plus vulnérables des Amériques.

Un exposé général a été fait en début de réunion par le Département du développement durable et de l’environnement sur la situation du secteur énergétique sur le Continent, y compris une analyse par sous-régions (Amérique du Nord, Amérique centrale, Amérique du Sud et la Caraïbe). Immédiatement après, les participants ont considéré les enjeux identifiés dans le domaine de l’énergie pour le développement durable, l’expansion et la diversification énergétique pour assurer l’accès à l’énergie, l’efficacité dans la production et la consommation énergétique, la bonne gestion énergétique, ainsi que la coopération et l’intégration énergétique dans les Amériques.

Un rapport sur la réunion a été distribué sous la cote GTC/EDES-20/08.

iii. Groupe de travail mixte chargé de négocier le projet de Déclaration de Medellín: la jeunesse et les valeurs démocratiques

Le Groupe de travail mixte chargé de négocier le projet de Déclaration de Medellín: la jeunesse et les valeurs démocratiques a été installé par la Commission préparatoire de l’Assemblée générale à sa réunion du 25 mars 2008, et l’Ambassadeur Camilo Ospina Bernal, Représentant permanent de la Colombie, en a été élu Président.

Lors de la première réunion du Groupe de travail mixte, tenue le 27 mars, l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente d’El Salvador, a été élue Vice-présidente; la méthodologie qui serait utilisée pour négocier le projet de Déclaration (document GTC-DEM-4/08) a également été définie à cette réunion, et l’on a reçu des commentaires généraux à l’avant-projet de Déclaration présenté par la Délégation de la Colombie.

Au moment d’écrire le présent rapport, le Groupe de travail mixte était encore en train de négocier le projet de Déclaration de Medellín.

IV. LES RÉUNIONS MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI

A. Réunion mixte du 21 septembre 2007

Cette réunion mixte avait pour but d’installer les groupes de travail mixtes sur le Projet de Charte sociale des Amériques en application de la Déclaration de Panama: Énergie pour le développement durable et l’élection de leurs présidents.

La section III (B) du présent rapport contient une description détaillée des travaux de chacun de ces groupes travail mixte.

B. Réunion mixte du 26 mars 2008

La réunion mixte a fait suite aux dispositions du paragraphe 9 du dispositif des résolutions AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) et CIDI/RES. 19 “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral”.

La réunion avait pour objectif principal de recevoir des informations, des perspectives et des points de vue  relatifs aux liens existants entre la pauvreté et les conditions de santé des communautés sur le Continent, ainsi que les possibles voies et efforts existants pour l’amélioration de ces  conditions et pour  le déroulement d’un dialogue sur ce sujet. 

La réunion fut inaugurée par le Président du Conseil permanent, l’Ambassadeur  Cornelius A. Smith, Représentant permanent des Bahamas, par la Présidente de la CEPCIDI, l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente du Salvador, par le Secrétaire général, José Miguel Insulza et par le Dr. José Romero Teruel, Directeur adjoint de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), qui a prononcé un discours au nom de la Directrice de l’OPS, la Dra. Mirta Roses.

Immédiatement après, le Dr. Teruel de l’ OPS a fait un exposé au cours duquel il a rappelé la nécessité de considérer la santé à partir d’un concept large qui envisage non seulement l’absence de maladies et/ou d’incapacité, mais qui intègre les concepts de santé mentale, physique et le bien-être social. En ce sens, il a rappelé qu’il existait une série de facteurs ou de déterminants de la santé- comme l’éducation, le logement, l’infrastructure et les services sanitaires, le système d’assistance à la santé (ressources, qualité, couverture, accès), le développement socio-économique, le mode de vie, le milieu ambiant, etc. qui influent sur la qualité de vie. De même a-t-il rappelé  que tous ces facteurs sont interdépendants et sont reliés entre eux, et qu’en conséquence il est indispensable qu’il existe des politiques publiques intersectorielles.

Le Dr. Teruel a insisté sur le fait que la pauvreté est le problème le plus grave du 21ème  siècle et a souligné le travail que de forums tels que l’OEA visent à sensibiliser le public à la problématique et à encourager une coopération plus poussée entre les États, les organismes internationaux et tous les secteurs de la société en vue d’accomplir un travail concerté qui accorde la priorité aux efforts visant à surmonter la pauvreté.

Pour conclure, il a fait part du travail de l’OPS “Voix, visages et lieux” qui met l’accent sur les travaux intersectoriels en faveur des populations les plus vulnérables.
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Les délégations ont remercié le représentant de l’OPS de son exposé et en même temps ont fait  part de quelques initiatives et programmes que leurs États avaient lancées pour éliminer la pauvreté et spécialement pour prendre soin des  groupes vulnérables au sein de la population. Elles ont insisté, de même, sur l’importance d’adopter une approche multisectorielle en vue de l’application de politiques publiques sectorielles et intégrées assorties de déterminants sociaux, comme par exemple: des systèmes de protection avec couverture, une assurance universelle de  santé, soins de santé préventifs et primaires. Elles se sont référées dans ce contexte aux liens existant entre  l’alphabétisation et la santé, la santé et la prévention, la connectivité et la santé, l’environnement et la santé, la sécurité et la santé, le logement et la santé, entre autres.
Plusieurs délégations ont indiqué qu’il fallait entreprendre des efforts pour atteindre directement la population touchée, en consolidant l’approche multidisciplinaire et les partenariats stratégiques entre diverses organisations, particulièrement dans le domaine des compétences. Ainsi, elles ont renouvelé l’importance d’effectuer de plus larges investissement dans les domaines technologique et scientifique qui permettent de disposer d’un accès à des médicaments génériques à faible coût pour la population affectée, particulièrement celle qui est frappée du VIH /SIDA.

C. Réunion mixte du 2 avril 2008

La réunion conjointe du Conseil permanent et de la CEPCIDI du 2 avril 2008 a été convoquée en application de la résolution AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07): «  Pauvreté, équité et intégration sociale: suivi de la Déclaration de Margarita » qui a demandé aux États membres de rendre compte des réussites réalisées dans l’application  des objectifs nationaux tracés en relation avec les objectifs de développement de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et de contribuer ainsi au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement arrêtés par la Déclaration du Millénaire des Nations Unies pour l’année 2015.

La réunion a été respectivement  inaugurée par le Président du Conseil permanent , l’Ambassadeur  Michael King, Représentant permanent de la Barbade et par la Présidente de la CEPCIDI l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente du Salvador, et par le Secrétaire exécutif pour le développement intégré, l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, lesquels ont insisté, entre autres, sur la pertinence de cette rencontre à mi-chemin du but imposé pour l’accomplissement des Objectifs de développement du Millénaire des Nations Unies (ODM).

En sus des États membres, ont participé à cette réunion des représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), de l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de a Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) qui ont rendu compte de l’état d’avancement de l’accomplissement des ODM au niveau continental.

En ce sens, la CEPALC a présenté une vision plus panoramique assortie de données statistiques, du stade d’avancement de certains objectifs et elle a soumis un rapport sur les travaux de suivi et de contrôle permettant d’analyser comment la région progresse vers l’atteinte des buts fixés, tout en présentant des suggestions aux États sur la nécessité d’ajuster ou de compléter les indicateurs pour les cas où des avancées substantielles ont été enregistrées- par exemple, dans la lutte contre la pauvreté absolue ou certains indicateurs relatifs à l’enseignement primaire et la parité hommes-femmes. Pour sa part, le PNUD a donné des informations sur l’aide donnée aux pays afin d’étudier les caractéristiques de chaque pays dans le but de tracer une feuille de route consensuelle qui leur permette d’atteindre les ODM tout en renforçant les institutions et en prenant en compte les restrictions imposées par les conditions financières et institutionnelles.

La présentation de la BID s’est concentrée sur les programmes sociaux  menés à bien, et a cité parmi eux les transferts  conditionnés, la création d’emploi et d’autres opportunités pour les groupes à faibles ressources, tout comme une meilleure couverture et efficacité des programmes sociaux, en même temps que la banque a financé des projets dirigés vers les secteurs de moindres revenus dans des domaines comme celui de la santé, de l’éducation, et spécialement de l’éducation précoce, et de la formation, de l’eau et de l’assainissement, du développement urbain et du logement. L’OPS, a donné une perspective des huit objectifs du Millénaire du point de vue de la santé, insistant particulièrement sur les efforts de coopération entre les agences et entre les secteurs. En ce sens, elle a cité l’initiative de l’OPS «Visages, voix et lieux» qui cherche à atteindre les communautés les plus pauvres dans chaque pays. Elle a fait remarquer, entre autres thèmes, la nécessité  qui existe d’un travail concerté qui allie la volonté politique, l’expérience technique et a insisté sur les ressources financières disponibles pour avancer dans les ODM. Elle a souligné l’importance de continuer à resserrer les partenariats inter-institutions dans le cadre des réunions sectorielles du CIDI et des commissions interaméricaines.

Les panélistes se sont mis d’accord sur le fait que les résultats relevés dans le stade d’avancement des ODM sont consistants et démontrent que la région est en bonne voie mais qu’il est nécessaire que perdurent certaines conditions, comme par exemple le maintien du taux de croissance, les modèles de coût social et de redistribution, et qu’en même temps, l’on s’efforce de dépasser les moyennes nationales de mesurage et qu’elle étudie avec attention le comportement des secteurs vulnérables de la population.

La réunion a bénéficié d’une large participation des États membres qui ont fait rapport des informations sur les avancées de leurs pays pour l’accomplissement des ODN, insistant particulièrement sur les politiques publiques d’ordre social et économique mises en pratique afin d’atteindre les buts fixés. Les États ont partagé des informations sur les programmes sociaux mis en œuvre pour atteindre les secteurs de la population les plus vulnérables. Un rapport devant être élaboré par le Secrétariat à l’intention de la réunion  pourrait recueillir en plus grand détail les exposés de tous les participants, lequel incorporerait  dans ses annexes les textes des exposés des délégations.

D. Réunion mixte du 9 mai 2008.




La réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenue le 9 mai avait pour objet de recevoir le rapport du Président du Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques, l’Ambassadeur Dennis Antoine, Représentant permanent de la Grenade, publié sous la cote CP/doc.4313/08. À cette même réunion, monsieur Edmund Atkins, Représentant suppléant des États-Unis, a été élu Président du Groupe; son mandat commence à la date à laquelle il a été élu et se termine à la fin de novembre 2008.
B.
AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée aux termes  des articles 53, 54 (a), 77, 93 et 95 (e) de la Charte et des articles 5 et 21 du statut du CIDI, est un organe subsidiaire du CIDI. Elle a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après « activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat du CIDI (ci-après « Plan Stratégique »).

 
1.
Conseil d’administration de l’AICD

Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI. Au cours de la période sur laquelle porte ce rapport, il était formé des États membres suivants : le Mexique (Président), les États-Unis, le Brésil, le Venezuela, El Salvador, le Nicaragua, la Barbade, la Grenade et la Jamaïque.

Le Conseil d’administration a tenu sa Vingt et unième Réunion ordinaire le 12 mars 2008, au siège de l’OEA. Tous les membres du Conseil ont participé à la réunion qui a été présidée par M. Máximo Romero Jiménez, Coordonateur de la Direction générale de la coopération technique et scientifique du Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique. Le Directeur général de l’AICD, l’Ambassadeur Alfonso Quiñonez, était également présent ainsi que des représentants des délégations de l’Argentine, du Panama et du Pérou.

La réunion a examiné, aux fins d’approbation, la proposition de programmation des activités de partenariat pour le développement au titre du FEMCIDI 2007 ainsi que la prorogation de la date buttoir fixée pour l’exécution des projets financés par le FEMCIDI 2006 qui accusent des retards pour des motifs de force majeure. 

Étant donné que des modifications pourraient intervenir dans les procédures de l’OEA pour les décaissements de fonds du FEMCIDI, le Conseil a demandé à son Président d’engager les consultations nécessaires avec le Secrétariat aux questions administratives et budgétaires de l’OEA afin que, au moment d’appliquer de nouvelles procédures pour les décaissements, il soit tenu compte des particularités du Fonds et des difficultés que rencontrent les institutions gouvernementales d’exécution pour gérer directement les ressources et de faire rapport au Conseil des résultats de ses consultations. 

Le document AICD/JD/DE.04/08 contient les décisions adoptées par le Conseil d’administration de l’AICD à sa Vingt et unième Réunion ordinaire. 

Pendant toute l’année, le Conseil d’administration a mené des consultations, par voie électronique, au sujet des décaissements de fonds en faveur des projets, de la poursuite de projets non recommandés par les CENPES 2007, de l’acceptation des paiements tardifs et de la participation des pays à la programmation du FEMCIDI 2007. Les résultats de ces consultations ont été publiés dans les documents suivants: AICD/JD/DE.60/07, AICD/JD/DE.61/07, AICD/JD/DE.62/07 et AICD/JD/DE.63/07.

C.
COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)


Les commissions spécialisées non permanentes sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement des questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI. 


Suite à la délégation que lui a confiée le CIDI par la résolution CIDI/RES. 205 (XII-O/07), la CEPCIDI a établi les CENPES et a choisi ses membres pour le cycle d’évaluation correspondant à la programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) 2007, par la résolution CEPCIDI/RES. 143 (CXXXVIII-O/07), alors que la composition des CENPES pour 2008 et les critères utilisés pour former celles-ci figurent dans le document distribué sous la cote CEPCIDI/doc. 825/07 rev. 2.


Les commissions non permanentes (CENPES) ont tenu des réunions du 5 au 13 février 2008, au cours desquelles elles ont évalué 121 propositions de projets, présentées par 33 pays membres. Sur les 121 projets présentés, 47 étaient des continuations et 74 concernaient de nouveaux projets, 56 étaient des projets multilatéraux et 65 des projets nationaux. Le montant total de ces demandes s’élevait à $12.676.822.


Le 12 mars 2007, le Conseil de direction de l’AICD, à sa Vingt et unième Réunion ordinaire, a approuvé le financement de 100 projets recommandés par les CENPES. Le montant total approuvé pour les projets inclus dans le document intitulé « Programmation des activités de partenariat pour le développement au titre du FEMCIDI 2007 » (AICD/JD/doc. 108/07 rev.1) s’élevait à $7.456.296. 

D.
COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES


Les commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.

Pendant la période couverte par ce rapport, les commissions interaméricaines dans les domaines du développement social, des ports, de la science et de la technologie et de la culture ont tenu des réunions ordinaires. Afin de susciter une plus grande synchronie entre le processus des Sommets des Amériques et les commissions interaméricaines, le Secrétariat aux Sommets des Amériques de l’OEA fait désormais un exposé à toutes les réunions. D’autre part, elles ont reçu des informations sur le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) qui constitue une option de nature à contribuer au financement des programmes, des projets et des activités de coopération, à caractère national ou multilatéral,  exécutés dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement.

1.
Deuxième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine du développement social

La Commission interaméricaine du développement social (CIDES) a tenu sa Deuxième Réunion ordinaire au siège de l’OEA, à Washington DC, les 23 et 24 octobre 2007. La réunion a été convoquée par la CEPCIDI par les résolutions CEPCIDI/RES. 136 (CXXXII-O/07) et CEPCIDI/RES. 141 (CXXXV-O/07), suite à la requête du Ministère de la planification du Chili, en sa qualité de Président de la Commission. Le principal motif de la réunion était d’avancer dans les préparatifs de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra au Chili en juillet 2008. 

La CIDES a réélu son bureau par acclamation : le Chili (Président), El Salvador (premier Vice-président) et la Jamaïque (deuxième Vice-présidente) et a étendu leur mandat jusqu’à la tenue de la Première réunion ministérielle au cours de laquelle sera élu un nouveau bureau pour la période 2008-2010.

Les délégations de trente et un États membres ont participé à la réunion ainsi que des représentants d’organismes internationaux qui ont présenté des rapports sur des questions et des activités pertinentes pour les préparatifs de la prochaine rencontre ministérielle. Ainsi, les participants ont entendu, entre autres, le rapport d’activités de la CIDES, présenté par son Président, M. Gonzalo Arenas, Sous-secrétaire du MIDEPLAN du Chili et celui présenté par M. Francisco Pilotti, Directeur du Département du développement social et de l’emploi de l’OEA. En outre, la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) a exposé les progrès accomplis dans la région vers la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement, et des organismes internationaux, comme la Banque interaméricaine de développement (BID), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et la Banque mondiale ont présenté les résultats de plusieurs études portant sur l’exclusion sociale, l’inégalité et les garanties sociales en Amérique latine et dans les Caraïbes, notamment quelques indicateurs de l’inégalité, non seulement en matière de revenus, mais aussi d’accès à l’éducation, à la santé et aux services publics, à la terre et à d’autres actifs, au financement, au marché du crédit et de l’emploi dans le secteur formel ainsi qu’en matière de participation et d’influence politiques.

Par ailleurs, les délégations ont écouté un rapport sur les progrès accomplis dans l’élaboration du projet de Charte sociale, présenté par l’Ambassadeur Denis Antoine, Représentant permanent de la Grenade près l’OEA et Président du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé d’élaborer ce document. 

Les participants ont analysé des propositions préliminaires sur les thèmes de fond qui seraient traités par la réunion ministérielle. Ils ont notamment considéré les thèmes suivants : (i) la nouvelle institutionnalité de la politique sociale : le rôle des ministères du développement social et des autres organismes ayant des attributions similaires ; (ii) les défis de la coordination intersectorielle de la politique sociale, la décentralisation, le territoire et l’administration locale ; (iii) les innovations programmatiques pour une protection sociale plus efficace : évaluation des programmes de transferts monétaires conditionnels ; et (iv) la coopération interaméricaine en matière de politiques et de programmes de lutte contre la pauvreté. À la fin de la rencontre, il a été demandé au Chili, en sa qualité de pays hôte de la Première Réunion ministérielle, de tenir compte des commentaires formulés à propos du thème central proposé pour la réunion ministérielle « Insertion sociale et gouvernance démocratique » et d’engager les consultations nécessaires en vue de l’élaboration d’un avant-projet d’ordre du jour, qui sera ensuite soumis à la considération des États membres. 

La réunion a également demandé au Secrétariat d’entreprendre les démarches nécessaires pour étendre le programme de coopération technique du Programme Puente de protection sociale du Chili aux autres pays des Caraïbes et de faire rapport sur les résultats obtenus à la réunion ministérielle. 

Le rapport final de la Deuxième Réunion ordinaire de la CIDES a été présenté à la CEPCIDI et distribué sous la cote CIDI/CIDES/doc.8/07.

2.
Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC)

La Troisième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la culture s’est tenue au siège de l’OEA, à Washington DC, les 2 et 3 octobre 2007, conformément à la convocation émanant de la CEPCIDI par le truchement de la résolution CEPCIDI/RES. 135 (CXXXII-O/07) corr.1.  L’objectif principal de cette réunion était de recevoir un rapport sur la mise en œuvre de la Liste des activités prioritaires, approuvée par la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, au Québec (Canada), en novembre 2006 et examiner le Plan d’action visant à intensifier de la coopération culturelle dans les Amériques (2007-2009), élaboré de concert par le Président de la CIC et le Secrétariat de l’OEA et qui avait  fait l’objet de commentaires préliminaires du bureau de la CIC.

Par ailleurs, la CIC a élu son bureau, par acclamation, pour la période 2007-2009. Ce bureau est donc composé de la manière suivante : le Canada à la Présidence, la Jamaïque et le Brésil qui se partagent la première Vice-présidence et la Colombie et les États-Unis qui se partagent la deuxième Vice-présidence.

La rencontre a été l’occasion d’engager un dialogue avec des organismes internationaux et sous-régionaux dans le but de mettre en commun des pratiques et des expériences couronnées de succès et de chercher des mécanismes qui permettent de coordonner nos actions et de joindre nos efforts. Dans le cas présent, le Conseil de l’Europe, la CARICOM, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et son Programme de l’économie et des industries de la création au service du développement, l’Accord Andrés Bello et la Banque mondiale ont fait des exposés. 

Le rapport final de la réunion a été distribué sous la cote CIDI/CID/doc.7/07 rev. 1.

3.
Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT)

La Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) a été convoqué par la CEPCIDI, par les résolutions CEPCIDI/RES. 132 (CXXXII-O/07) et CEPCIDI/RES. 139 (CXXXIV-O/07). Elle s’est tenue au siège de l’OEA, à Washington DC, les 20 et 21 septembre 2007. Le principal objectif de la réunion était d’examiner le degré d’avancement du Plan d’action de Lima et des initiatives continentales, qui, tous deux,  ont été adoptés à la Première Réunion des ministres chargés de la science et de la technologie (Lima, Pérou, 2004) et de donner les orientations nécessaires pour l’élaboration du Plan de travail de la COMCYT pour la période 2007-2008, en préparation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, qui se tiendra en octobre 2008, au Mexique. 

Pendant cette rencontre, la COMCYT a élu, par acclamation, son nouveau bureau qui est désormais formé de la manière suivante : une présidence alternée entre la Colombie (en 2007 et jusqu’à la Deuxième Réunion ministérielle) et l’Argentine (de la Deuxième Réunion ministérielle jusqu’à la Sixième COMCYT) et deux Vice-présidences : le Mexique (première Vice-présidence) et la République dominicaine (deuxième Vice-présidence). 

M. Michel Bergeron, Directeur du Département de la science et de la technologie de l’OEA, a présenté un rapport de situation sur le Plan d’action de Lima et souligné l’importance de la science, de la technologie et de l’innovation pour le maintien de la compétitivité et de la croissance économique dans la société actuelle de la connaissance.  Cet exposé a été complété par des présentations sur les progrès accomplis et les initiatives mises en œuvre, en association avec l’OEA, dans des domaines tels que la vulgarisation de la science, la formation en science, en ingénierie et en innovation, la métrologie, l’énergie et la biotechnologie. Le Président du Comité exécutif de l’initiative Ingénierie pour les Amériques (EftA) du Système interaméricain de métrologie (SIM), était au nombre des personnes qui ont fait des exposés. 

Pour compléter la réunion, a été organisée une séance spéciale sur la perspective de la parité hommes-femmes dans la science et la technologie, qui a bénéficié de la participation de la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Celle-ci a réitéré que les femmes continuent de rencontrer des obstacles considérables en tant que scientifiques et utilisatrices des innovations scientifiques et technologiques. Elle a considéré que les initiatives visant à combattre ce problème et à améliorer la participation des femmes ainsi que leur accès égalitaire aux progrès scientifiques et technologiques doivent avoir un caractère intersectoriel. Elle a également recommandé d’appuyer la mise en œuvre du programme continental intitulé Promotion de l’intégration de la perspective de la parité dans les politiques et les programmes relatifs à la science et à la technologie dans les Amériques, élaboré conjointement par la CIM et  le Département de la science et de la technologie. 

En ce qui concerne la formulation du Plan de travail de la COMCYT, les participants ont souligné, entre autres, l’importance de mettre l’accent sur l’impact de la science et de la technologie sur la démocratie, le développement, la compétitivité, l’innovation, la préservation de l’environnement, l’éducation, l’emploi et la gouvernance; d’appuyer et de promouvoir la vulgarisation de la science et son appropriation par les citoyens; d’appuyer la formation en science dès le plus jeune âge ; et de demander instamment d’être réalistes lors de l’élaboration du Plan. Ils ont également souligné qu’il était important que les fonds provenant de la coopération soient considérés comme un capital de mise en route.

La Délégation du Mexique a proposé d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de  la technologie et a suggéré qu’elle ait lieu au deuxième semestre 2008. Pour appuyer les travaux du pays hôte, il a été décidé de former un Comité de suivi, composé du Mexique, de la Jamaïque, qui est le Président sortant, de l’Argentine, qui est la future Présidente, et des délégués du Panama et des États-Unis.

Le rapport final de la Cinquième Réunion ordinaire de la COMCYT a été présenté à la CEPCIDI et distribué sous la cote CIDI/COMCYT/doc.8/07. 

4.
Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP)

La Commission interaméricaine des ports (CIP)  tient des réunions ordinaires tous les deux ans et sa Cinquième Réunion a eu lieu à Salvador (Brésil), du 11 au 14 septembre 2007. Les délégations des États membres suivants ont participé à la réunion : Argentine, Bahamas ; Barbade, Belize, Brésil, Canada, Costa Rica, Chili, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Uruguay et Venezuela. Ont également assisté à la réunion les délégations d’Espagne, de France, ainsi que les Observateurs permanentes et représentants des institutions internationales ci-après : le Comité interaméricain contre le terrorisme (CITE), la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et la Caraïbe (CEPALC), l’Association pour la collaboration entre les ports et les villes (RETE) et l’Institut ibéroaméricain du droit maritime (IIDM).

Le bureau de la réunion  a été composé comme suit : Président : M. Pedro Brito, Ministre des ports du Brésil ; Premier Vice-président : M. Gastón Silbermann, Vice-président ; Administration portuaire nationale de l’Uruguay ; Deuxième Vice-président : Mme Maria I. Fernandez, Directrice, Commission portuaire nationale du Guatemala ; Secrétaire, M. Carlos M. Gallegos, OEA. 

La réunion a approuvé 24 résolutions en tout. De surcroît, le Comité exécutif de la CIP (CECIP) a été élu pour la période 2007-2009 (Résolution CIDI/CIP/RES. 74 (V-/07) : Mexique (Président) , El Salvador, Uruguay , Etats-Unis  et Barbade (Vice-présidents
). Il a été aussi composé de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de l’Équateur, du Guatemala, de la Jamaïque, du Panama, du Pérou, de la République dominicaine et du Venezuela. Onze sous-comités du CECIP ont été créés pour la période 2007-2009 (Résolution CIDI/CIP/RES. 75 (V-07). 

Le Plan d’action de la CIP pour 2008-2011 a été approuvé (Résolution CIDI/CIP/RES. 82 (V-07). Ce document trace les grandes lignes et pose les bases pour la réalisation d’activités et de projets  que va mettre en œuvre la CIP  durant cette période. Il établit six domaines prioritaires : Services aux cargaisons; Services aux navires ; Législation régissant l’administration portuaire, la réglementation économique et les applications de conventions du travail ; Protection des installations et des ports; Investissements portuaires et activités connexes ; Environnement des ports  et développement durable. La résolution autorise le Comité exécutif à entamer le processus de mise en œuvre du Plan. 

Quatre Comités techniques consultatifs (CTC) ont été mis sur pied pour la période 2007-2009 : le CTC sur la logistique et la compétitivité, présidé par le Mexique ; le CTC sur la protection  des ports, présidé par les États-Unis ; le CTC sur le contrôle de la navigation, présidé par l’Argentine ; le CTC sur la protection environnementale des ports, présidé par le Venezuela. Résolutions CIDIP/CIP/RES. 77 (V-07), CIDIP/CIP/RES. 78 (V-07, CIDIP/CIP/RESD. 797 (V-07 et CIDIP/CIP/RES. 85 (V-07, respectivement. 

Un projet de Déclaration de Panama sur la protection de l’environnement des ports a été approuvé (Résolution CIDIP/CIP/RES. 85 (V-07.

Les rapports financiers des projets de la CIP pour 2006-2007 et le budget de la CIP pour 2008-2009 ont été également approuvés par les résolutions CIDIP/CIP/RES. 88 (V-07) et CIDIP/CIP/RES. 89 (V-07), respectivement.

La tenue des conférences ci-après  pour 2008-2009 a été approuvée : Troisième Conférence continentale sur la protection des ports de l’Organisation des États Américains devant avoir lieu en République dominicaine; Deuxième Conférence continentale sur la protection environnementale des ports, devant avoir lieu au Brésil ; et Première Conférence continentale sur la logistique et la compétitivité, projetée pour le Mexique. Résolutions CIDIP/CIP/RES. 90 (V-07), CIDIP/CIP/RES. 91 (V-07 et CIDIP/CIP/RES. 92 (V-07), respectivement. 

Deux résolutions concernaient les ajustements au Règlement de la CIP (Résolutions CIDIP/CIP/RES. 93 (V-07) et CIDIP/CIP/RESD. 94 (V-07).

La Sixième Réunion ordinaire de la CIP se déroulera à El Salvador (2009) (Résolution CIDIP/CIP/RESD. 95 (V-07) et la Septième Réunion ordinaire de la CIP (2011) à Montego Bay (Jamaïque) (Résolution CIDIP/CIP/RES. 96 (V-07).
III.     RÉUNIONS SECTORIELLES DU CIDI

A.
QUINZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT)


La Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT) s’est tenue à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) du 11 au  13 septembre 2007. Elle avait été convoquée par la CEPCIDI, par le truchement des résolutions CEPCIDI/RES. 129 (CXXIX-O/06) et CEPCIDI/RES. 130 (CXXX-O/07), en exécution des résolutions CIDI/RES. 202 (XII-O/07) et AG/RES. 2316 (XXXVII-O/07). Elle a été présidée par le Ministre du travail et du développement des micro et petites entreprises de Trinité et Tobago, le Sénateur Danny Montano, et a eu pour thème central « Faire du travail décent une priorité du développement social et économique ». Cette rencontre avait pour objectif d’analyser les politiques et les mesures ciblées sur la promotion du travail décent dans les Amériques, d’accomplir des progrès dans ce domaine et d’examiner les questions relatives au travail et à l’emploi, qui sont des éléments fondamentaux du développement social et économique dans le contexte de la mondialisation.


Les séances plénières ont analysé les défis que rencontre le travail décent dans le Continent américain, le renforcement institutionnel des ministères du travail, l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques du travail et d’emploi, la création d’emplois et surtout d’emplois pour les jeunes, en soulignant l’importance de l’éducation dans les stratégies d’emplois pour les jeunes, et le dialogue social en tant qu’instrument de la démocratie. Elles ont également écouté le rapport présenté par le Secrétariat de l’OEA, qui a placé au nombre des succès importants de la CIMT la création du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), lequel, en un an de fonctionnement, a obtenu des résultats considérables avec la réalisation de cinq ateliers continentaux et de plusieurs activités de coopération bilatérale et l’élaboration d’une étude technique sur l’égalité des hommes et des femmes. C’est également au cours des séances plénières qu’ont été présentés les rapports du Groupe de travail 1 « Le travail décent en tant qu’instrument du développement et de la démocratie, dans le contexte de la mondialisation » et du Groupe de travail 2 « Renforcement des capacités des ministères du travail à relever les défis que pose la promotion du travail décent, dans le contexte de la mondialisation » et que les nouveaux bureaux de ces groupes ont été élus.

La CIMT a adopté des lignes stratégiques de nature à lui faire réaliser des progrès vers l’égalité des hommes et des femmes et la non-discrimination contre les femmes dans le cadre du travail décent. Elle a conclu des partenariats et des synergies avec les travaux mis en œuvre par la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans le cadre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité et de la parité hommes-femmes en vue d’impulser. Ce Programme accomplit des progrès vers les objectifs en encourageant l’égalité et l’équité entre les hommes et les femmes ainsi que les droits humains de la femme et en donnant une impulsion, entre autres, à l’égalité juridique de la femme et à son accès total et égalitaire aux avantages du développement économique, social, politique et culturel. 

Deux organes consultatifs permanents qui représentent les intérêts, les nécessités et la vision des travailleurs et des employeurs, à savoir, respectivement, le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL), se sont réunis dans le cadre de la CIMT et ont adopté une déclaration conjointe. 

La Délégation de l’Argentine a renouvelé son invitation pour la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui se tiendra en 2009, et la Délégation du Panama a proposé d’accueillir la Dix-septième CIMT.

À la fin de la réunion, les ministres du travail ont adopté la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain.  Le rapport final de la Conférence a été distribué sous la cote TRABAJO/doc. 26/07.

B.
CINQUIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION


La Cinquième Réunion des ministres de l’éducation s’est tenue à Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007. Elle avait été convoquée par la CEPCIDI, par les résolutions CEPCIDI/RES. 131 (CXXX-O/07) et CEPCIDI/RES. 133 (CXXXII-O/07), en exécution des résolutions CIDI/RES. 203 (XII-O/07) et AG/RES. 2317 (XXXVII-O/07). Elle a été présidée par Madame Cecilia María Vélez White, Ministre de l’éducation nationale de la Colombie. Elle a eu pour thème central la prise en charge intégrée de la petite enfance, comprise, aux fins de la réunion, comme allant de la naissance jusqu’à l’âge de 8 ans. Les ministres ont eu l’occasion de dresser un bilan des leçons obtenues en matière de conception, d’exécution, de suivi et d’évaluation des politiques relatives à la petite enfance en vue d’une prise en charge intégrale de celle-ci et de relever les défis que posent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale.

Les ministres ont reconnu que l’éducation de la petite enfance revêt une importance  fondamentale dans le processus de développement intégral de l’enfant et que, même si celle-ci est dispensée de manière variable dans les pays du Continent américain, elle doit inclure la participation conjointe de la famille, de l’école et de la communauté. Ils ont également reconnu que le rôle des communautés et des gouvernements dans la promotion de politiques d’accès équitable à une éducation de qualité pour la petite enfance et l’articulation effective de cette éducation avec le système éducatif de chaque pays étaient importants.

Les ministres ont eu l’occasion de mettre en commun leurs points de vue et de porter à la connaissance des participants quelques-unes des politiques publiques, des programmes et des expériences de leurs pays dans le domaine de la prise en charge éducative de la petite enfance, de l’articulation interinstitutionnelle pour la prestation du service éducatif et des cadres normatifs pour un financement durable. Ils ont également eu la possibilité de connaître les résultats de plusieurs recherches qui soulignent notamment les profits et le taux de rentabilité des investissements réalisés dans des programmes ayant pour but le développement intégral de la petite enfance et leur contribution aux initiatives destinées à éliminer la pauvreté.

Par ailleurs, la Présidente de la Commission interaméricaine de l’éducation et le Secrétariat de l’OEA ont eu l’occasion de présenter un rapport détaillé sur les progrès accomplis depuis la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation, en exécution de la Déclaration et de l’Engagement à l’action de Scarborough. La formulation de politiques et de stratégies dans les pays membres, par le biais de projets dans les domaines prioritaires de l’égalité et de la qualité, de la préparation des enseignants, de l’enseignement secondaire, de l’éducation à la citoyenneté démocratique, les fonds de mise en route pour les initiatives exécutées dans le cadre des Sommets et le renforcement des synergies en matière de coopération technique avec d’autres organisations sont au nombre des succès remportés par la CIE qui ont été mis en lumière. La nécessité d’établir une priorité parmi les mandats et d’améliorer les mécanismes de participation de la CIE à la mise en œuvre des projets financés par le FEMCIDI a également été soulignée. 

À la fin de la réunion, les ministres ont adopté «L’engagement continental pour l’éducation préscolaire» et ils ont convenu de travailler ensemble et avec d’autres entités pertinentes, y compris les organisations gouvernementales, intergouvernementales et de la société civile, à l’élaboration de cadres juridiques, éthiques et réglementaires et/ou de mécanismes de financement destinés à assurer la mise en œuvre de politiques en faveur de la petite enfance, à l’extension de la couverture de l’éducation préscolaire de qualité dans le but, à long terme, d’universaliser la prise en charge intégrale de la petite enfance, à la mise en place de politiques de prise en charge intégrale et d’éducation de la petite enfance, au renforcement de la formation et à l’amélioration continuelle de la qualité des enseignants qui s’occupent de la petite enfance, à la promotion de mécanismes d’évaluation de la qualité de la prise en charge intégrale et de l’éducation de la petite enfance et à la promotion de politiques de communication et de diffusion sur la prise en charge et l’éducation de la petite enfance, entre autres.

Les ministres ont également recommandé à la CIE d’élaborer un plan de travail pour la mise en application des mandats ministériels et ils ont donné des orientations programmatiques  pour l’élaboration de ce plan de travail.  

Le rapport final de la réunion a été distribué sous la cote CIDI/RME/doc. 11/07.
IV.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ, (SEDI) : (2007 – 2008)
Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) a pour mission de soutenir les États membres dans leurs efforts visant à réduire la pauvreté et à améliorer leur degré de développement économique et social, en exécutant des programmes, des projets et des activités de coopération et en appuyant le dialogue, au plus haut niveau, destiné à définir des politiques et à  fixer des priorités dans les domaines d’action établis dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 (ci-après « le Plan stratégique »): Développement social et création d’emplois productifs; Éducation; Diversification et intégration économiques, libéralisation du commerce et accès aux marchés; Développement scientifique, échanges et transferts de technologies; Renforcement des institutions démocratiques; Développement durable du tourisme; Développement durable et environnement; et culture.

Comme l’établit le Plan stratégique, la coopération peut être mise en œuvre à deux niveaux stratégiques. Le premier, le niveau politique, a pour but de renforcer le dialogue ainsi que les accords et les mécanismes institutionnels qui sont indispensables pour que les gouvernements et le Secrétariat puissent mettre en œuvre la coopération. Le second, le niveau de la programmation, comprend une série de domaines prioritaires qui assurent la mise en application focalisée et efficace du partenariat pour le développement. Ces domaines présentent un intérêt spécial pour les États membres et l’OEA y possède des avantages comparatifs.

Dans ce sens, le Secrétariat exécutif au développement intégré fait office de catalyseur pour que les accords politiques deviennent des actions concrètes grâce à de nouvelles activités et à la consolidation des activités qui existent déjà. Ces activités ont pour but d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des programmes de réduction de la pauvreté et de l’inégalité, d’appliquer les mandats de l’Assemblée générale, des Sommets des Amériques, des réunions sectorielles dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et des commissions interaméricaines et d’en assurer le suivi. 

Bureau du Secrétaire exécutif (OSE)

En 2007, le SEDI, par l’intermédiaire du Bureau du Secrétaire exécutif (OSE) a continué d’apporter un soutien aux organes politiques dans le cadre du CIDI, par une coordination active avec les différents bureaux du Secrétariat. Il a également continué à promouvoir la mise en œuvre de programmes et la mobilisation de ressources extérieures en appui aux efforts déployés par les États membres en faveur de leur développement, contribuant ainsi au renforcement de la gouvernance démocratique en Amérique latine et dans les Caraïbes.

Les résultats obtenus au cours de l’année avec l’exécution des trois principaux programmes de l’OSE, dont deux bénéficient du soutien financier de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), portent sur des domaines thématiques spécifiques qui s’efforcent de tracer des directives claires et novatrices pour les projets de partenariat pour le développement.

· Programme NPA (selon le sigle anglais de « New Programming Approaches » ou «Nouvelles approches de programmation »


En 2007, le Programme NPA, qui a pour fondements les principes de coopération horizontale, les partenariats stratégiques et l’utilisation efficace des technologies de l’information et de la communication (TIC) a mené à bon terme quatre projets : (i) Municipalités efficaces et transparentes (MuNet); (ii) des ordinateurs pour les écoles et les communautés (CFS/CFC); (iii) le Forum des pratiques optimales dans les Amériques; et (iv) la responsabilité sociale des entreprises (RSC). Ces projets ont contribué à accélérer la modernisation du secteur public de la région qui était essentielle pour améliorer son efficacité et sa transparence et promouvoir la participation des citoyens.



En outre, trois nouveaux projets ont démarré en 2007 : (i) Amélioration de la gouvernance démocratique en Amérique latine et dans les Caraïbes (ALC) : apprentissage en ligne pour le renforcement de la capacité institutionnelle, qui prévoit de former plus de 1.000 fonctionnaires en Amérique latine et aux Caraïbes grâce à 10 cours en ligne; (ii) Éducation à la citoyenneté démocratique dans les Caraïbes, qui a pour but de renforcer la capacité des enseignants à promouvoir les valeurs et les pratiques démocratiques dans les salles de classe; et (iii) les centres de services de cyberadministration pour encourager les échanges d’infrastructures TIC afin de favoriser l’utilisation des TIC dans la gestion municipale, ce qui mettra à la disposition des citoyens des services et des solutions de cyberadministration.



Le secteur Développement et modernisation des municipalités a centré ses activités sur le projet Municipalités efficaces et transparentes (MuNet) qui comporte un volet de cyberadministration et un autre de cadastre et registre foncier. En 2007, 17 municipalités d’Amérique latine ont commencé à mettre en œuvre des solutions de cyberadministration, qui ont été développées et intégrées par l’OSE dans le programme d’applications e-Muni. Ce programme qui comporte trois outils technologiques de soutien : MuniPortal (portails municipaux), MuniCompra (marchés municipaux) et MuniServi (services municipaux aux citoyens) a permis aux municipalités participantes de concrétiser leur intégration à la société de la connaissance. 



En outre, la solidité à laquelle est parvenu le projet MuNet en 2007 a permis d’accroître la coopération horizontale entre les municipalités participantes et de renforcer les partenariats entre l’OEA et d’autres organismes. La Société financière internationale (SFI) de la Banque mondiale a invité MuNet à participer au Conseil d’administration de l’initiative Municipal Scoreboard (www.municipalscoreboard.org), programme ciblé sur les Caraïbes qui fournit des informations comparées sur la qualité et l’efficacité des réglementations du secteur privé au niveau municipal. En outre, MuNet a permis de mobiliser des ressources de l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA/CRDI) qui a décidé d’appuyer la deuxième étape du volet de cyberadministration dont bénéficieront 300 municipalités supplémentaires de la région en 2008 et 2009.



Par ailleurs, cette année, MuNet a achevé avec succès les projets de cadastre, de registre foncier et d’impôts fonciers. Les municipalités participantes ont commencé à appliquer leurs processus cadastraux et d’impôts fonciers dans le cadre des Systèmes d’information géographique (SIG). Le projet a également soutenu l’élaboration et la distribution de 500 exemplaires du cours d’auto-apprentissage « Gestion du cadastre », sur CD. Les premiers résultats montrent une amélioration dans tous les domaines, y compris  une amélioration des services aux citoyens, une transparence accrue et une meilleure collecte des impôts. Une deuxième étape de MuNet, qui sera financée en 2008, a été approuvée par  l’ACDI. Elle permettra à l’OSE de  travailler directement avec les autorités nationales afin de faire bénéficier d’autres pays du SIG. 



Dans le cadre d’un projet destiné à améliorer le cadastre, la transparence et la collecte des impôts, l’OSE a commencé l’exécution d’un projet, en collaboration avec l’Environmental Systems Research Institute (ESRI), dans le cadre duquel des municipalités de quatre pays ont reçu des licences de logiciels et la formation spécialisée nécessaire.



Le projet Ordinateurs pour les écoles et les communautés (CFS/CFC), exécuté avec le soutien de l’ACDI, de l’ICA/CRDI et d’Industrie-Canada, a fourni le capital d’amorçage à des projets présentés par El Salvador, le Guatemala, le Guyana, la Jamaïque et le Paraguay. Ces pays ont planifié avec succès l’établissement de programmes de recyclage d’ordinateurs et ont obtenu les fonds nécessaires pour cela. En 2007, ils ont commencé à exécuter leurs programmes qui ont eu des répercussions considérables sur la réduction de la fracture numérique. 



D’autre part, en 2007, la dernière édition du « Forum des pratiques optimales dans les Amériques » a pris fin. Ce Forum, ouvert à tous les pays des Amériques et coordonné par l’OSE et le Département du développement durable de l’OEA, a concentré son attention sur le fait qu’il était important d’atténuer l’impact social, environnemental et économique des catastrophes naturelles. On y a présenté des expériences, des pratiques optimales et des enseignements obtenus en matière de réduction des vulnérabilités aux catastrophes naturelles par l’introduction de changements et la promotion de l’utilisation de nouvelles technologies dans les activités gouvernementales. Les institutions invitées étaient : l’Office de gestion des catastrophes, de la prévention et des situations de crise (OPDEM) de la Jamaïque, le Secrétariat du Centre pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) et le Responsable de la Division de la gestion des risques et de l’éducation à l’environnement du Ministère de l’éducation du Pérou. Comme pour les forums précédents, cette expérience a été consignée dans une publication bilingue, en anglais et en espagnol, qui sera distribuée dans toute la région.



Dans le domaine de la Responsabilité sociale de l’entreprise (RSC) et en vertu de la résolution AG/RES. 2336 (XXXVII-O/07) “Promotion de la responsabilité sociale de l’entreprise dans le Continent américain”, l’OSE, avec le soutien de l’ACDI et du Fonds multilatéral d’investissement de la BID (le MIF), a continué d’appuyer les activités de formation et de sensibilisation que le FORO EMPRESA a mises en œuvre avec succès dans 4 pays. En 2007, 50 consultants ont  été formés et vont promouvoir les pratiques de RSC dans les petites et moyennes entreprises (PME), 10 partenariats ont été conclus avec de grandes entreprises afin d’introduire les pratiques de RSC dans les PME qui constituent leurs chaînes d’approvisionnement et 41 PME ont participé au processus de mise en application des pratiques de RSC. En outre, une nouvelle étape du projet dans les Caraïbes, a commencé cette année; elle est financée par le Programme continental de développement intégré.

· Programme continental pour le développement intégré 


En 2007, le Programme continental pour le développement intégré a reçu une deuxième contribution de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) deux millions de dollars canadiens pour renforcer l’assistance technique fournie aux États membres par l’intermédiaire du SEDI. Ce programme a pour but de renforcer la gouvernance démocratique, de consolider la capacité institutionnelle et de susciter des possibilités de coopération dans la région, ce qui stimulera son développement humain, social et économique. 



En 2007, les projets suivants ont été financés dans leur totalité ou en partie :



-
Réseaux interaméricains de coopération : cyberadministration (Réseau GEALC), marchés publics, atténuation des effets des catastrophes (coordonné par le Département du développement durable du SEDI) et le Réseau régional des journalistes (coordonné par la Fondation pour les Amériques)



-
Promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSC) dans les petites et moyennes entreprises (PME) des Caraïbes



-
Programme de création d’emplois dans les Amériques grâce à la technologie (POETA) – Initiative des Caraïbes orientales (coordonné par la Fondation pour les Amériques)



-
Formation reposant sur des réseaux qui s’occupent des stratégies de protection sociale dans les Caraïbes (coordonné par le Département du développement social et de l’emploi du SEDI)



Parmi ces projets, les projets ci-après ont été coordonnés directement par l’OSE :



- 
Réseau des chefs de file de la cyberadministration en Amérique latine et dans les Caraïbes (Réseau GEALC). Des ateliers de cyberadministration ont été réalisés au Costa Rica, en Colombie, au Chili, en Jamaïque et en République dominicaine. En outre, l’OSE a joué un rôle important dans le travail préparatoire qui a débouché sur le transfert à Antigua-et-Barbuda du Service automatisé des douanes qui se trouvait à la Jamaïque.  



-
Réseau interaméricain des marchés publics. Les activités de sensibilisation et de formation des secteurs public et privé sur l’importance de l’efficacité et de la transparence dans les marchés publics se sont poursuivies. Ces activités ont permis de constituer un appui politique et un engagement en faveur du développement de stratégies, de projets et de programmes de modernisation, et de promouvoir des relations de coopération entre les institutions de marchés publics dans les Amériques et la BID. 



-
Promotion de la responsabilité sociale des entreprises (RSC) dans les petites et moyennes entreprises (PME) des Caraïbes. En 2007, la formation et la sensibilisation qui étaient dispensées auparavant dans le cadre du Programme NPA ont été étendues aux Caraïbes, grâce à un nouveau partenariat du SEDI avec la CEPALC/ONU, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT), la Caribbean Association for Industry and Commerce (CAIC) et le MIF de la BID.



En conclusion, le Programme NPA et le Programme continental pour le développement

intégré, coordonnés par l’OSE, ont permis conjointement et de manière significative, de positionner 

l’OEA de manière à ce qu’elle puisse promouvoir les opportunités qu’offre une société fondée sur la 

connaissance, et en tirer parti, pour accélérer le développement en Amérique latine et dans les

Caraïbes. 

· Programme d’enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques


En 2007, le programme « Enregistrement universel de l’état civil dans les Amériques » (PUICA) a été rattaché à l’OSE pour promouvoir l’élimination du sous-enregistrement des personnes dans la région afin de garantir à celles-ci la pleine reconnaissance de leur droit à l’identité civile, laquelle est indispensable pour exercer les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels; encourager l’identification des bonnes pratiques, critères et normes en matière de systèmes de registres de l’état civil et fournir aux États membres de l’OEA une assistance technique de nature à soutenir les efforts qu’ils déploient dans ce domaine.



Durant cette période, PUICA a mené diverses activités visant à renforcer les systèmes de registre de l’état civil et d’identification des États membres, dans le cadre du projet « Identité, registre de l’état civil et participation des citoyens », financé par le Fonds espagnol. À cette fin, une série d’éléments conceptuels sur le champ d’application du droit à l’identité ont été mis au point ainsi que des critères permettant d’élaborer un guide qui servira de base au renforcement et à la modernisation des systèmes de registres de l’état civil; un diagnostic sur la situation des registres de l’état civil dans la région a également été réalisé. 



Par ailleurs, un atelier d’experts sur le multiculturalisme et ses rapports avec l’identité civile a été programmé pour 2008. Il est également prévu de réaliser trois campagnes d’enregistrement des personnes dans des contextes de multiculturalisme qui serviront de modèles à des situations similaires dans la région. Pour préparer ces campagnes, des entretiens ont eu lieu avec les responsables des États membres et des  institutions avec lesquelles l’OEA souhaite établir des alliances stratégiques.  



En 2007, le Programme a eu l’occasion de représenter le Secrétariat général à deux manifestations importantes : la Quatrième Rencontre des directeurs de l’état civil, de l’identité et des statistiques démographiques de l’Amérique latine et des Caraïbes et la Première Conférence régionale latino-américaine sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances. À ces réunions, le PUICA a fait connaître ses expériences réussies en matière d’assistance technique aux États membres et a présenté un ensemble de critères pour les systèmes de registres de l’état civil et de délivrance des documents d’identité qui vont faciliter l’adoption de politiques publiques et de mesures destinées à universaliser l’établissement de l’identité civile dans la région. Enfin, en août 2007, dans un esprit de coopération internationale, le Secrétariat général a signé un Mémorandum d’accord conclu entre l’UNICEF, la BID et l’OEA en vue de promouvoir la coopération en matière d’enregistrement des personnes.



Par ailleurs, en mars 2008, le PUICA a représenté le Secrétariat général à la conférence  « Mise à jour du cadre d’action pour les enfants 2002-2015 » organisé par le Conseil pour le développement humain et social du Secrétariat de la CARICOM à Georgetown, au Guyana. Lors de cette réunion, les participants ont débattu de l’importance du registre des naissances pour la protection de tous les enfants, et des exposés ont été présentés sur des projets de modernisation des registres d’état civil des pays de l’Organisation des États des Caraïbes orientales. 



Étant donné le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) adoptée lors de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le PUICA se présente depuis septembre 2007 comme une entité qui exerce les fonctions d’appui technique et de conseil auprès du Groupe de travail du Conseil permanent, lequel est chargé d’élaborer un projet de Programme interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le « droit à l’identité ». Dans le cadre de ce Groupe de travail, le PUICA a constamment appuyé la réalisation d’une séance extraordinaire de travail pour recevoir des contributions au projet de Programme, à laquelle ont participé des experts gouvernementaux, des représentants d’organisations multilatérales, intergouvernementales et de la société civile.



En ce qui concerne les projets de modernisation des registres de l’état civil dans les États membres, avec le soutien de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), la première étape du Projet de modernisation du système national d’enregistrement de l’état civil et d’identification en Haïti a été achevée en 2007. Ce projet a pour objectif d’appuyer les efforts du gouvernement haïtien en vue de créer un registre permanent des personnes, registre qui est maintenant une réalité, en mettant en œuvre un système numérique moderne d’enregistrement, durable et accessible à tous les Haïtiens. Par ailleurs, les campagnes d’enregistrement des personnes qui avaient commencé en 2005 ont repris en 2007. C’est ainsi que s’est achevé à cent pour cent le processus d’ouverture du registre de l’état civil et que plus de 600.000 nouveaux citoyens ont été inscrits depuis septembre 2007, portant à 4,2 millions le nombre total de citoyens haïtiens inscrits.  Par ailleurs, l’inventaire des livres historiques des Archives nationales est terminé lui aussi, et la totalité de cet inventaire a été saisie dans une base de données électronique. Des séances de formation technologique pour le personnel de l’état civil ont également été organisées, et plus de 500 officiers de l’état civil haïtiens ont été formés. Ainsi, en cinq mois seulement et grâce aux efforts des institutions haïtiennes, il a été possible de numériser plus de trois millions d’actes d’état civil, protégeant ainsi de la détérioration toute la documentation sur papier. 



En 2007, l’OEA a mené à bonne fin l’exécution d’une série d’initiatives dans le cadre du Projet de modernisation du registre de l’état civil du Paraguay, financé par la Banque interaméricaine de développement (BID). Ce Projet avait comme objectif de doter l’institution d’une gestion moderne et intégrale des registres qui lui permette de réaliser l’inscription véridique et en temps opportun des actes et des faits civils et de délivrer une certification sûre et fiable de ceux-ci. La base de données électronique contient actuellement 8.500.000 actes, ce qui représente 98% des naissances, 79% des décès et 32% des mariages pour lesquels il existe des actes dans les Archives centrales. D’autre part, 377 officiers de l’état civil ont reçu une formation et le Programme a travaillé sur le transfert de technologie, l’optimisation des processus et des actions de formation afin que le personnel chargé de l’état civil puisse, à l’avenir, poursuivre le travail commencé.



Également en 2007, avec l’appui financier de l’agence suédoise de coopération internationale pour le développement (ASDI), le Programme d’appui à la gestion des registres au Honduras a mis en oeuvre des procédures et des systèmes pour augmenter la sécurité des inscriptions dans les registres. Par le biais de technologies qui permettent de gérer les reproductions photographiques des documents inscrits dans les registres, il a été possible d’inclure dans la base de données photographiques plus de cinq (5) millions de reproductions des actes d’état civil. Les formats des inscriptions ont été actualisés et améliorés, conformément aux nouvelles dispositions juridiques. En outre, des formations et des ateliers ont été organisés pour améliorer le travail des personnels du registre civil et les services fournis



En 2008, en réponse à la demande du Registre national des personnes (RENAP) au Guatemala, la première phase d’un projet d’assistance technique pour le renforcement et la modernisation du registre national des personnes a démarré. Ce projet prend en compte le problème du sous enregistrement en facilitant l’accès aux bureaux des registres, en utilisant des bureaux mobiles, en remettant des documents d’identité à tous les Guatémaltèques et en entreprenant des actions pour mieux sensibiliser la population à l’importance du registre d’état civil et aux avantages qu’il représente aussi bien pour les personnes que pour l’État. 



Dans le cadre du Mémorandum d’accord signé par le Secrétariat général de l’OEA et le Gouvernement chilien concernant la coopération technique destinée aux pays des Caraïbes, on a  terminé la planification d’un projet ayant pour objectif la modernisation et le renforcement institutionnel des registres de l’état civil des États membres de l’Organisation des États des Caraïbes orientales. Ce projet, qui sera mis en œuvre par le SEDI, reprend toutes les initiatives précédentes des États de l’OECO dans ce domaine. Cette initiative permettra de développer une étude de faisabilité pour la modernisation du registre de l’état civil, d’analyser le processus d’harmonisation des systèmes de registre de l’état civil, leur inter exploitation et leurs processus communs qui permettront d’apporter une assistance technique aux États. Cette initiative commencera par un projet pilote à Saint-Kitts-et-Nevis en 2008.

Département du suivi, des politiques et des programmes (DSPP)

Le Département du suivi, des politiques et des programmes (DSPP) est chargé de coordonner et de faciliter l’appui au processus de définition et de mise en œuvre, selon le cas, des décisions prises dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes subsidiaires.  Ses activités principales visent à faciliter la prise de décision par les organes politiques et à assurer le suivi de leurs mandats.  Le Département est aussi chargé de promouvoir, d’appuyer, de coordonner et de faciliter l’élaboration et l’exécution de programmes, de projets et d’activités de partenariat pour le développement, en particulier en administrant le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI). Pour s’acquitter de ces fonctions, il a regroupé ses activités en deux sections: a) la section «Suivi des réunions ministérielles », qui fait office de secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et de ses organes subsidiaires ; et b) la section «Évaluation des programmes et des projets », chargée de gérer et d’évaluer les projets financés par le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) ainsi que d’autres projets et activités de partenariat pour le développement.

La section « Suivi des réunions ministérielles » apporte une assistance technique, spécialisée et logistique, en coordonnant la préparation, la réalisation et le suivi des réunions aussi bien ministérielles que techniques, organisées dans le cadre du CIDI, ainsi que des réunions de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI), de ses organes subsidiaires et du Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD).  De plus, elle appuie le Secrétaire exécutif/Directeur de l’Agence dans ses relations avec les missions permanentes, les organismes internationaux et les bureaux hors siège du Secrétariat général.  Elle est aussi chargée de la préparation (ou, le cas échéant, de la coordination de la préparation) des projets de résolution, de déclarations, de statuts, de règlements et de rapports qui sont présentés aux organes politiques pertinents, ainsi que de la prestation de services consultatifs aux responsables de ces organes et aux représentants des États membres en général.  



Dans le cadre des activités de partenariat pour le développement gérées par la section Évaluation des programmes et des projets, il existe des fonds de coopération provenant de contributions versées par les pays pour mettre en œuvre des projets concrets, mais l’activité principale de la section consiste à gérer le FEMCIDI.  Ce Fonds assure annuellement  l’exécution d’une centaine de projets dans l’ensemble des États membres, dans les domaines de l’éducation, de la science et de la technologie, de la culture, du développement social, de la démocratie, du tourisme, du développement durable,  de l’environnement et du commerce.  Ces projets, qui sont présentés par les pays eux-mêmes, peuvent revêtir un caractère national ou multinational (régional ou continental) et leur durée peut aller jusqu’à 4 ans. 

Ce Fonds est alimenté par les contributions volontaires des États membres qui s’élèvent généralement à $7 millions environ par an.  Pour qu’un pays puisse bénéficier de la coopération de ce Fonds, il doit y avoir contribué.

· Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré et ses organes subsidiaires
Pendant la période couverte par le présent rapport, le Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré a coordonné les activités réalisées au titre du suivi des mandats issus de l’Assemblée générale et de la Douzième Réunion ordinaire du CIDI ainsi que des mandats adoptés par les diverses réunions sectorielles tant au niveau ministériel qu’à celui des commissions interaméricaines.



En collaboration avec les autres services  du Secrétariat général, il a planifié, coordonné et appuyé les travaux préparatoires et la réalisation des réunions sectorielles suivantes: la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail, la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation, la Troisième Réunion de la Commission interaméricaine de la culture et la Cinquième Réunion de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie. Un rapport plus détaillé des accords auxquels sont parvenus les États membres à chacune de ces réunions figure dans les pages correspondant aux activités de chaque domaine sectoriel du SEDI. 

En sa qualité de Secrétariat du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), il a planifié et coordonné la Douzième Réunion ordinaire du CIDI, à laquelle ont participé plusieurs États Observateurs permanents, qui ont fait des exposés sur les possibilités de coopération de leurs pays et sur les activités mises en œuvre dans le cadre de l’OEA, notamment celles qui sont exécutées dans le cadre du CIDI. Pour préparer ces travaux, des réunions ont été organisées au niveau des divers organes intéressés et des rapports et des documents techniques ont été préparés sur les questions relevant de leurs compétences.

Il convient de mentionner aussi que l’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2257 (XXXVI-O/06), a décrété une pause immédiate et temporaire dans l’attribution, en 2006, de nouvelles bourses destinées à des études supérieures du deuxième cycle (PRA) et du premier cycle (SPECAF) et que cette pause resterait en vigueur jusqu’à ce que la CEPCIDI et le Conseil permanent examinent et approuvent au cours d’une réunion mixte, le nouveau mécanisme d’octroi des bourses.  En avril 2007, la CEPCIDI a approuvé, par la résolution CEPCIDI/RES. 137 (CXXXII-O/07) le nouveau Manuel des procédures régissant les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA ; le Conseil permanent et la CEPCIDI, par la résolution CP/RES. 918(1595/07) ont mis fin définitivement à cette pause. Le  DSPP a apporté son appui à la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement pendant les concertations au sujet de ce nouveau Manuel.  

Au deuxième semestre 2007, la CEPCIDI a approuvé un Plan de travail pour 2007-2008 qui reprend tous les mandats émanés de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale, les attributions de coordination et de suivi des processus ministériels qui lui sont propres ainsi que le suivi de la mise en application du nouveau Manuel des bourses par le Département du développement humain. Au cours de cette période, elle a focalisé son attention sur les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2303 (XXXVI-O/07), AG/RES. 2304 (XXXVI-O/07) et AG/RES. 2305 (XXXVI-O/07) relatives au renforcement du dialogue politique et à la coopération technique dans le cadre du CIDI ainsi qu’au dialogue sur les questions de fond dans le cadre des réunions ordinaires du CIDI.  Pour appuyer ces discussions, le DSPP a préparé plusieurs documents de référence et des analyses et, outre les réunions ordinaires de la CEPCIDI, des réunions spéciales et informelles ont été organisées pour aborder ces questions. 

Enfin, le Département a contribué aux travaux du Conseil d’administration de l’AICD en traitant les consultations effectuées par la voie électronique et en organisant des réunions sur la gestion des projets de coopération technique financés au moyen des ressources du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI).

· Évaluation de programmes et de projets: Programmation du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI 2007)
Le SEDI a établi le document « Proposition préliminaire de programmation des activités de partenariat pour le développement financées par le FEMCIDI 2007 » pour le 31 août 2007. Il comprenait 121 propositions de projets présentées par 33 pays membres. Sur ces 121 projets, 47 étaient des projets déjà commencés et 74 de nouveaux projets, 56 étaient des projets multilatéraux et 65 des projets nationaux. Le montant des demandes de financement pour ces projets s’élevait à US$12.676.822. Le montant total des contributions au FEMCIDI 2007 est de US$6.528.330,30.

Le tableau suivant montre un détail des contributions reçues par pays, par compte sectoriel:

Contributions

	Pays
	1


	2


	3


	4


	5


	6


	7


	8


	9


	Total

	Antigua-et-Barbuda
	1,700.88
	660.89
	660.89
	660.89
	660.89
	660.89
	660.89
	660.89
	660.89
	6,988.00

	Argentine
	-
	-
	-
	30,000.00
	-
	20,031.17
	-
	-
	-
	50,031

	Bahamas
	-
	-
	2,000.00
	13,000.00
	-
	2,000.00
	3,000.00
	-
	-
	20,000.00

	Barbade
	2,640.00
	1,000.00
	1,000.00
	3,000.00
	3,000.00
	2,760.00
	1,000.00
	1,000.00
	1,000.00
	16,400.00

	Belize
	-
	1,560.00
	2,340.00
	2,730.00
	-
	1,170.00
	-
	-
	-
	7,800.00

	Bolivie
	
	7,275.00
	4,365.00
	4,365.00
	-
	4,365.00
	-
	-
	8,730.00
	29,100.00

	Brésil
	-
	-
	-
	433,311.06
	-
	-
	-
	-
	-
	433,311.06

	Canada
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Chili
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	110,000.00
	-
	-
	110,000.00

	Colombie
	-
	-
	-
	31,218.30
	31,218.30
	20,812.20
	-
	-
	20,812.20
	104,061.00

	Costa Rica
	-
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	4,112.50
	32,900.00

	Dominique
	-
	100.00
	100.00
	500.00
	100.00
	100.00
	100.00
	4,000.00
	100.00
	5,100.00

	Équateur
	-
	4,678.45
	4,000.00
	4,000.00
	-
	-
	-
	4,000.00
	-
	16,678

	El Salvador
	-
	3,000.00
	3,000.00
	3,000.00
	3,000.00
	2,000.00
	2,000.00
	2,000.00
	2,000.00
	20,000.00

	États-Unis 
	-
	450,000.00
	802,500.00
	950,000.00
	-
	700,000.00
	250,000.00
	600,000.00
	950,000.00
	4,702,500.00

	Grenade
	-
	2,000.00
	2,000.00
	1,000.00
	-
	-
	-
	1,000.00
	-
	6,000.00

	Guatemala
	127.82
	-
	-
	6,250.00
	-
	6,250.00
	6,250.00
	6,250.00
	-
	25,127

	Guyana
	500.00
	500.00
	500.00
	800.00
	300.00
	500.00
	600.00
	900.00
	500.00
	5,100.00

	Haïti
	-
	-
	-
	1,000.00
	-
	-
	-
	2,000.00
	2,000.00
	5,000.00

	Honduras 
	-
	
	4,260.63
	
	1,113.20
	
	
	
	2,986.15
	8,359

	Jamaïque
	-
	-
	12,800.00
	15,000.00
	2,000.00
	8,000.00
	-
	2,000.00
	-
	39,800.00

	Mexique
	50,000.00
	-
	-
	250,000.00
	-
	200,000.00
	-
	-
	-
	500,000.00

	Nicaragua
	-
	3,000.00
	3,000.00
	3,000.00
	-
	3,000.00
	
	3,000.00
	3,000.00
	18,000.00

	Panamá
	-
	6,600.00
	6,600.00
	6,600.00
	6,600.00
	6,600.00
	6,600.00
	-
	-
	39,600.00

	Paraguay
	-
	-
	8,000.00
	2,492.82
	-
	500.00
	-
	1,000.00
	-
	11,992

	Pérou
	-
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	6,875.00
	55,000.00

	République dominicaine
	-
	-
	8,750.00
	-
	8,750.00
	8,750.00
	-
	
	8,750.00
	35,000.00

	Saint-Kitts-et-Nevis
	500.00
	500.00
	500.00
	700.00
	300.00
	700.00
	500.00
	700.00
	700.00
	5,100.00

	Sainte-Lucie
	-
	1,310.00
	1,310.00
	770.00
	410.00
	770.00
	410.00
	1,310.00
	1,310.00
	7,600.00

	Saint-Vincent
	
	5,100.00
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	5,100.00

	Suriname
	-
	2,000.00
	-
	2,000.00
	-
	1,000.00
	1,000.00
	2,000.00
	2,000.00
	10,000.00

	Trinité-et-Tobago
	
	5,000.00
	5,000.00
	7,000.00
	1,500.00
	5,000.00
	1,500.00
	2,000.00
	4,200.00
	31,200.00

	Uruguay
	-
	-
	-
	9,500.00
	-
	-
	-
	-
	-
	9,500.00

	Venezuela 
	-
	-
	20,000.00
	40,000.00
	10,000.00
	65,980.00
	-
	-
	20,000.00
	155,980.00

	Total 
	55,468.
	505,271
	903,674
	1,832,885
	79,939
	1,071,936
	394,608.39
	644,808.39
	1,039,736
	6,528,330


Le processus de programmation du FEMCIDI 2007 a impliqué la réalisation, par le SEDI, d’une analyse détaillée des profils des projets présentés par les États membres. Le SEDI a retenu un nombre déterminé de profils qui répondaient aux critères de sélection en vigueur et s’est également basé sur des facteurs comme la nécessité de refléter un équilibre thématique et régional approprié.

Dans une deuxième étape, le SEDI a prêté une assistance technique et administrative minutieuse aux institutions dont les profils ont été sélectionnés de façon à garantir l’élaboration appropriée et en temps voulu des propositions finales de projets. Les propositions finales incomplètes ou non satisfaisantes ont été retirées de la proposition préliminaire de programmation. Ce soutien a impliqué des visites dans les pays ci-après: Bolivie, Colombie, Honduras, Nicaragua, Haïti et Saint-Kitts-et-Nevis. 

Les Commissions non permanentes (CENPES) se sont réunies du 5 au 13 février 2008 pour évaluer un total de 121 propositions de projets présentées par 33 pays membres. Sur les 121 projets présentés, 47 étaient des projets qui se poursuivaient et 74 étaient de nouvelles propositions; 56 étaient des projets multilatéraux, et 65 étaient nationaux. Le montant des demandes relatives à ces projets s’élevait à EU $12.676.822. 

Le tableau ci-dessous consigne le nombre de projets recommandés par les CENPES et approuvés par le Conseil d’administration de l’AICD, ventilés par compte sectoriel: 

	Compte 
	Nombre de projets 
	Montants (US$)

	Éducation 
	29
	2.041,834

	Développement social
	13
	870.817

	Développement durable 
	13
	1.208.898

	Science et technologie 
	15
	1.363.310

	Commerce
	8
	701.375

	Culture 
	3
	121.583

	Démocratie 
	6
	373.789

	Tourisme 
	13
	783.690

	Développement intégré
	0
	0

	TOTAL
	100
	7.465.296


Le 12 mars 2007, le Conseil d’administration de l’AICD a approuvé, à sa Vingt et unième Réunion ordinaire, le financement de 100 projets recommandés par les CENPES. Le montant total approuvé pour les projets inclus dans le document intitulé “Programmation des activités de partenariat FEMCIDI 2007” (AICD/JD/doc.108/07 rev. 1) s’élevait à EU$ 7.456.296.

Département de l’éducation et de la culture

Le Département de l’éducation et de la culture (DEC) a pour mission d’aider les États membres dans leurs efforts visant à garantir une éducation de qualité pour tous et à protéger et à mettre en valeur la richesse de leur patrimoine culturel en tant que facteur indispensable pour parvenir au développement économique, social et humain.  Il s’acquitte de sa mission en encourageant le dialogue politique, l’échange de données d’expériences et la coopération technique et en renforçant les partenariats avec des organisations internationales et de la société civile. 

· Éducation


Étant donné que l’éducation est un moyen essentiel pour encourager le développement d’une culture démocratique, en 2007 et au cours du premier semestre 2008, le DEC a avancé dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques, qui a été adopté par les ministres de l’Éducation en 2005. Ce programme a pour objet de promouvoir le développement d’une culture démocratique par l’éducation au moyen de diverses activités réparties en trois volets : 1) la recherche, 2) le développement professionnel et les ressources pour l’éducation et 3) l’échange d’informations. Au cours de la période mentionnée ci-dessus, le programme a continué d’avancer et de progresser dans les activités qu’il avait entreprises depuis 2005-2006 et dans le lancement de nouvelles activités et de nouveaux produits. Dans le volet recherche : a) les deux première éditions de Revista Interamericana de Educación para la Democracia ont été publiées. Il s’agit d’une revue multilingue en ligne (www.ried-ijed.org) dont l’objet est de promouvoir la recherche universitaire sur ce thème, avec l’appui de la Commission interaméricaine pour l’éducation (CIE), de la Mission permanente de la Colombie, et d’autres associés, dont le Centre pour l’éducation civique (États-Unis) et les universités de l’Indiana (États-Unis), la Pontificia Universidad Católica du Chili et de Toronto (Canada); b) il a remis aux ministres de l’éducation un rapport analytique sur les politiques des États membres en matière d’éducation citoyenne, fondé sur une enquête auprès des ministères de l’éducation de la région ; c) des progrès ont été accomplis dans le développement de la série Politica en breve qui fait la synthèse des principales trouvailles d’investigation pour enrichir les décisions politiques qui seront prises dans les domaines prioritaires de l’éducation démocratique dans la région. Cette série débutera en 2008. 



S’agissant du volet développement professionnel et ressources pour l’éducation : a) un nouveau projet a été lancé sur trois ans, de concert avec l’université West Indies (UWI), et avec l’appui de l’agence canadienne pour le développement international (ACDI) « Éducation pour une citoyenneté démocratique dans les Caraïbes : cours en ligne pour les éducateurs ». Une réunion des parties prenantes caribéennes a été convoquée en 2007, pour formuler des recommandations sur la conception et la mise en œuvre de ce cours, et une autre réunion a eu lieu en 2008 avec l’équipe d’experts chargés de développer le contenu du cours ; b) Le programme « Jovenes Investigadores » (jeunes chercheurs) a été lancé dans le but de faire participer des jeunes gens talentueux à ce programme interaméricain sous forme de recherches ou de préparation de rapports et autres produits, depuis leur pays ou à Washington ; c) Le DEC a progressé dans la planification d’un cours pilote de trois mois (septembre – novembre 2008), dispensé sur le web et en classe, sur l’évaluation des politiques et programmes en éducation citoyenne et qui serait dispensé aux personnes chargées de mener à bien cette évaluation dans les 34 pays membres. Ce cours se déroulera avec l’appui de la CIE, du département du Développement  humain de l’OEA et de la Mission permanente de la Colombie. Les participants seront choisis sur convocation ouverte. 



Des progrès ont été réalisés sur l’échange d’informations et la coopération horizontale grâce :  a) à l’élargissement du portail Internet (www.educadem.oas.org); b) à la publication de cinq bulletins électroniques comportant des ressources clé sur des thèmes spécifiques intéressant les Amériques (par exemple, comment intéresser les jeunes à la participation démocratique); et c) à l’appui accordé pour élargir la participation des Amériques, grâce à une convocation ouverte, à la Conférence internationale sur l’éducation dans la résolution des conflits, conférence qui a eu lieu en mars 2007 dans l’Ohio, avec l’appui du Global Issues Resources Center de l’Ohio (États-Unis) et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD); d) à l’édition d’une courte vidéo sur l’expérience de 750 enseignants péruviens qui ont participé à la phase pilote du cours continental sur la Charte démocratique interaméricaine et sur l’enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques, grâce à un financement des États-Unis, du Pérou, de l’Argentine et de l’Université nationale d’éducation à distance (UNED) de l’Espagne. 



En 2007, le DEC a appuyé une initiative continentale visant à étendre et améliorer la qualité des services par des politiques en faveur de la petite enfance, puisque de nombreuses recherches montrent que les premières années de la vie de l’enfant sont critiques pour le développement de ses capacités d’apprentissage, de son intelligence et de ses compétences socio émotionnelles et intellectuelles, dont il aura besoin tout au long de sa vie et pour obtenir les meilleurs résultats scolaires. Cette même année, le DEC et des experts des États membres ont mis en œuvre le projet continental « Politiques et stratégies pour une transition réussie de l’enfant vers la socialisation et l’école » dont l’objectif est de compléter les efforts déployés par les États membres pour concevoir, perfectionner et évaluer les politiques visant à améliorer la couverture, la qualité et l’équité en matière de prise en charge intégrale des enfants de zéro à huit ans. En avril, à Albacete (Espagne), le DEC a donné des conseils techniques pour l’organisation du « Congrès mondial de l‘Éducation de l’enfant pour  la paix », auquel ont participé 58 pays qui ont adopté la Déclaration d’Albacete. 



En collaboration avec des États membres, des organisations et institutions internationales, le DEC a réalisé le Symposium interaméricain intitulé « Connaître et divulguer la situation actuelle de la prise en charge éducative de la petite enfance » (de zéro à trois ans), auquel ont participé 25 États membres et des experts qui ont appuyé le développement de ce thème. Conjointement avec les responsables du Venezuela, le DEC a conçu un questionnaire de base afin de recueillir des informations sur les politiques et programmes de soins, les services, les projets et les expériences en faveur des enfants de zéro à trois ans 
 ;  ce questionnaire a été complété par des fonctionnaires de l’éducation de 21 pays et d’autres institutions du bien-être des 34 États membres de l’OEA. Les réponses ont servi d’apport à la présentation d’un résumé de la situation des soins dispensés aux enfants dans le continent. Ce résumé a été incorporé au Rapport final (voir: http://www.sedi.oas.org/dec/documentos/simposio/default.htm). Outre des crédits administrés par la CIE, cette initiative a été appuyée par la Fondation Bernard Van Leer de Hollande, l’UNICEF, la Banque mondiale, la BID, l’Accord Andrés Bello, l’UNESCO, l’OEI, l’Association mondiale des éducateurs pour la petite enfance (AMEI), la CARICOM, l’Université de Chicago (États-Unis) et le Centre d’excellence pour le développement des jeunes enfants (CEDJE) (Canada).



Le projet « Tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières », financé par l’OEA et la Fondation Bernard Van Leer a démarré en janvier 2007. Il a centré ses actions sur l’analyse des tendances des politiques de transition, en mettant un accent particulier sur les enfants de ces communautés âgés de moins de huit ans.  Le Brésil, la Colombie, le Pérou, le Venezuela participent à ce projet et ils ont été rejoints par le Chili en mai 2007, avec un financement du gouvernement chilien. Ce projet a pour objectif de faire des contributions plus exactes pour que les responsables des politiques menées disposent de bases solides pour améliorer l’équité et la qualité des systèmes éducatifs dans ces zones prioritaires. 



Pour que ce projet se concrétise, des études de fond, quantitatives et qualitatives, seront réalisées qui examineront le problème de la transition dans ses différents aspects, tout en développant des actions spécifiques en matière de communication et de diffusion par le biais d’un  observatoire sur les transitions et la qualité et en utilisant d’autres ressources qui facilitent la diffusion de l’information. En mai, juin et décembre 2007, le DEC a organisé des journées techniques pour continuer la mise en œuvre du projet. 



En octobre dernier, dans le cadre du  Forum universel des cultures, Monterrey 2007, et en coordination avec le Gouvernement de l’état du Nuevo León et des institutions gouvernementales et de la société civile, le DEC a prêté des services consultatifs pour l’exécution du Premier Congrès mondial : Science, connaissances et éducation précoce, qui a réuni 31 pays et 4.150 participants et touché 3.000 personnes supplémentaires grâce aux transmissions en direct. 



Le DEC a collaboré très étroitement avec le Gouvernement colombien à la réalisation, en novembre 2007, de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation, qui a centré ses débats sur l’éducation des petits enfants et a adopté « l’Engagement continental pour l’éducation préscolaire » et les « Directives de programmation pour l’éducation préscolaire », qui serviront de lignes de force pour la définition du Plan de travail 2007-2009 de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), avec d’autres priorités. Au cours de l’année 2007, avec l’appui de l’Association mondiale des éducateurs de la petite enfance (AMEI), le DEC a consulté la société civile et a fait part des résultats de cette consultation en réunion ministérielle. Le dialogue politique consacré à l’éducation a été appuyé par les préparatifs de la Septième Réunion du bureau de la CIE et du Comité exécutif et par la Réunion préparatoire des ministres de l’éducation.  Des organisations et institutions internationales ont participé aux réunions politiques et techniques, ce qui a renforcé les décisions des gouvernements. Parmi ces organisations et institutions, on peut citer la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement, la Fondation Van Leer, l’UNICEF, l’UNESCO, la CARICOM, l’OEI, la Corporation andine de développement, l’AMEI, l’Organisation mondiale de l’éducation préscolaire, les centres de développement de la petite enfance du Nuevo León (Mexique) etc. Le DEC a organisé une réunion du bureau et du Comité exécutif de la CIE en mars 2008 au cours de laquelle un plan de travail CIE 2008-2009 a été examiné et adopté, qui permettra d’appliquer les décisions prises par les ministres. 



Le DEC a commencé à appliquer le mandat du Quatrième sommet des Amériques  et de l’Assemblée générale de 2006 en ce qui concerne l’alphabétisation et l’éducation des adultes. Il a décidé avec la Commission interaméricaine de l’éducation de renforcer les actions déjà entreprises par les États membres avec d’autres organisations internationales. Il a également participé à la Réunion préparatoire organisée par l’UNESCO/OREALC en vue d’une rencontre régionale qui aurait lieu à la fin de 2008 et s’est alors engagé à ce que l’OEA participe aux actions ci-après : élaboration  d’une étude sur la situation  de l’alphabétisation et de l’éducation des adultes dans les Caraïbes ; avec le concours du département du développement humain de l’OEA, obtention de bourses pour faciliter la participation de 20 directeurs nationaux du programme d’alphabétisation  (les frais de déplacement étant assurés par l’INEA du Mexique) ; partage d’une expérience réussie d’alphabétisation et d’éducation des adultes – petite enfance des CENDI du Mexique au Nuevo León ; et représentation du CIE et de l’OEA/DEC lors de la grande rencontre sur ce thème organisée par l’UNESCO.  



Le DEC a continué à faire partie du Groupe de coordination du Projet régional d’indicateurs sur l’éducation (PRIE), qui a pour but d’assurer le suivi des progrès accomplis dans les 34 pays membres vers la réalisation des objectifs fixés par les Sommets des Amérique dans le domaine de l’éducation, de renforcer la capacité technique des bureaux de statistiques des ministères de l’éducation et d’encourager une utilisation accrue des statistiques dans l’élaboration des politiques. Le PRIE a publié le Panorama Educatif 2007 : défis relevés et à relever, qui analyse les progrès accomplis vers les objectifs fixés par les Sommets des Amériques. Cette publication indique que des résultats significatifs ont été atteints dans la région, notamment pour ce qui est de l’accès à l’éducation, mais il reste encore de grands défis à relever en matière d’équité et de qualité, surtout lorsqu’il s’agit des opportunités pour les groupes vulnérables et notamment, ceux qui vivent dans les zones rurales. Le PRIE fonctionne avec un soutien financier du fonds administré par la CIE et du Secrétariat à l’éducation publique du Mexique, et avec la coordination technique du Bureau régional pour l’éducation pour l’Amérique latine et la Caraïbe de l’UNESCO. 



Convaincu que la meilleure manière d’améliorer la qualité de l’éducation est de renforcer la préparation initiale des enseignants, et comme le Projet continental « Réponses au défi posé par l’amélioration de la qualité du recrutement et de la sélection, la formation initiale, le développement professionnel et l’évolution des enseignants dans les pays du continent » financé par le FEMCIDI en soulignait la nécessité, le DEC, avec Trinité-et-Tobago, a favorisé l’initiative visant à créer le Réseau interaméricain d’éducateurs d’enseignants (ITEN selon son sigle anglais). Il s’agit de créer un espace virtuel pour la coopération horizontale et de partager les données d’expériences, les ressources et les connaissances sur cette question entre les États membres.  La façon d’approfondir et d’élargir les résultats obtenus lors de la réunion préliminaire de l’ITEN qui a eu lieu à Trinité et Tobago en septembre 2006 avec le financement du fonds administré par la CIE, le Ministère de l’éducation de Trinité-et-Tobago, le Département du développement humain de l’OEA, l’Organisation universitaire interaméricaine (OUI) est à l’étude. Plus de cent participants de 25 pays ont assisté à cette réunion.  

· Culture


En sa qualité de secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), le DEC a apporté son soutien à la réalisation de la Troisième Réunion ordinaire de la CIC et aux deux réunions du bureau de cette Commission pour assurer le suivi de la mise en œuvre du Programme de travail adopté par les ministres de la culture. Ce Programme comporte cinq axes thématiques, conformes aux priorités fixées pour la culture par le Quatrième Sommet des Amériques et par le Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI : (i) préservation du patrimoine ; (ii) culture, création d’emplois et réduction de la pauvreté ; (iii) culture, diversité et identité ; (iv) culture et rôle des peuples autochtones ; et (v) systèmes d’information culturelle.  En janvier 2008, a eu lieu une réunion de programmation du bureau de la CIC à laquelle ont participé 19 États membres, outre les représentants de deux organisations internationales. La deuxième réunion de ce bureau est prévue en mai 2008 pour reprendre les thèmes abordés en janvier et continuer la préparation éventuelle de la cinquième réunion ministérielle sur la culture. 



Dans le domaine de la préservation et de la protection du patrimoine culturel, le DEC a réalisé l’atelier « Étude de cas sur la protection du patrimoine culturel » (Mexico, 21-23 mars 2007). Cet atelier, pour les pays d’Amérique centrale, Belize, le Mexique, Panama et la République dominicaine, a été le premier d’une série d’ateliers sous-régionaux ayant pour but de renforcer la coopération et d’échanger des données d’expériences sur la protection des sites et des biens archéologiques et historiques contre le pillage et le trafic illicite. Il a compté avec la participation de fonctionnaires des secteurs culturels, de la sécurité publique et des douanes. Le deuxième atelier, « Protection du patrimoine culturel contre le pillage et le trafic illicite: exemples de pratiques effectives dans la région andine », pour la sous-région andine a eu lieu du 15 au 18 avril 2008 à Medellin (Colombie). Ces événements ont reçu un soutien financier du Centre pour le patrimoine culturel du Département d’État des États-Unis, outre des appuis supplémentaires du fonds administré par la CIC, du Gouvernement du Mexique par le biais de CONACULTA et de l’Institut national d’anthropologie et d’histoire (INAH), et du Gouvernement de la Colombie par le truchement de son Ministère de la culture et de l’Institut colombien d’anthropologie et d’histoire (ICANH).


Parmi les activités de coopération horizontale énoncées dans le Plan de travail et ayant pour but les échanges de données d’expériences et le renforcement des institutions, il convient de mettre en lumière la réalisation en Colombie, en avril 2007, d’une Réunion interinstitutionnelle de synthèse des trois ateliers sous-régionaux sur les systèmes d’information culturelle, qui se sont déroulés en 2006 dans les Caraïbes, en Amérique centrale et en Amérique du Sud dans le cadre de l’OEA. La réunion a analysé les résultats de ces ateliers et a permis aux participants de coordonner les activités de suivi et les activités complémentaires destinées à renforcer et à développer leurs systèmes d’information culturelle. Elle a enregistré la participation de représentants de huit organisations internationales, une organisation non gouvernementale et six États membres. 



Les 27 et 28 février 2007, la Coordination éducative et culturelle centraméricaine (CECC), CONCULTURA d’El Salvador et le DEC ont organisé à San Salvador un Forum-atelier qui avait pour objectif d’examiner la manière dont l’art et la culture peuvent être incorporés aux stratégies de changements sociaux visant à prévenir la violence, en particulier celles des bandes de jeunes organisées. Des ministres, des vice-ministres et de hauts fonctionnaires chargés de la culture, de la jeunesse et des sports de l’Amérique centrale, y compris du Belize et du Panama, ainsi que de hauts responsables de la sécurité publique, des représentants d’ONG, d’organismes sous-régionaux, régionaux et internationaux y ont participé.  Le 17 janvier 2008 le DEC a fait un rapport exhaustif sur le déroulement de cet atelier et a partagé les résultats qu’on y avait obtenus lors d’une réunion de la Commission de sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA, organisée pour examiner la question des bandes de jeunes délinquants. 



D’autre part, le DEC a apporté un soutien à la réalisation du Séminaire international sur la diversité culturelle qui s’est tenu au Brésil en juin 2007. Ce Séminaire s’est intéressé principalement aux échanges d’information sur les programmes des pouvoirs publics qui ont été couronnés de succès et qui sont susceptibles d’être reproduits afin de promouvoir et de protéger la diversité culturelle; il s’est aussi intéressé à la présentation des derniers développements théoriques en la matière par des experts invités d’Afrique, des Amériques et d’Europe. Dans le cadre du séminaire, une visite a été organisée à l’un des « Points de culture », concept clé de la politique culturelle brésilienne, qui servira très probablement de thème à la coopération horizontale régionale en 2008. Cette visite a été appuyée par le Ministère de la culture du Brésil et par des fonds administrés par la CIC.



En octobre, s’est déroulé à Washington, avec l’appui de la CIC, avec l’appui supplémentaire de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Global Foundation for Democracy and Development (GFDD), ainsi que les gouvernements du Brésil, du Mexique et des États-Unis, le séminaire sur le thème « La culture en tant que moteur de la croissance économique et de l’inclusion sociale dans les Amériques ». Ce séminaire a constitué, pour les responsables des politiques culturelles et les représentants des organisations internationales, un espace de réflexion sur l’impact de la culture sur le développement économique et social de la région et sur les moyens éventuels d’appuyer des initiatives de développement culturel grâce à la coopération internationale. Le Séminaire a inclus la présentation des expériences réussies des secteurs public, privé et non gouvernemental qui ont permis, grâce à des initiatives culturelles fondées sur les industries culturelles (logiciel, cinéma, musique) les musées, les foires et le tourisme culturel,  d’avoir un impact positif aux plans économique et social dans les communautés directement impliquées. 



En ce qui concerne la culture et le rôle des peuples autochtones, l’Institut canadien de conservation (ICC) a organisé un séminaire à Ottawa les 24 et 27 septembre au cours duquel le DEC a apporté son soutien à l’organisation de la table ronde intitulée « Expériences dans les Amériques »  pour échanger des connaissances sur la conservation des biens tangibles et intangibles dans les communautés autochtones.



Le DEC a apporté son soutien à la Présidence de la CIC pour l’élaboration du Plan d’action pour l’intensification de la coopération culturelle dans les Amériques (2007-2009), stratégie destinée à améliorer la compréhension des apports de la culture à la croissance économique et à la cohésion sociale dans les Amériques, grâce à des initiatives et à des activités concrètes qui seront menées à bien dans les deux prochaines années. Ce Plan a pour but d’établir une approche plus stratégique pour les activités de la CIC destinées à soutenir la mise en œuvre des politiques des États membres qui s’efforcent de donner une place plus importante à la culture dans le développement économique, social et humain de la région. 



Le Plan d’action est centré sur deux domaines prioritaires déterminés par les ministres de la Culture des Amériques lors de leur troisième réunion interaméricaine qui s’est tenue à Montréal en novembre 2006. Ces domaines sont liés aux priorités relatives à la question de la culture et établies dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 du CIDI. Il contient également le Programme de travail de la CIC sous forme de matrice, qui comprend les initiatives confirmées, projetées et terminées. 



Au cours de l’année écoulée, le DEC a renforcé ses relations de coopération avec des organisations internationales et régionales qui interviennent dans le domaine de la culture, telles que l’UNESCO, la CNUCED, le Conseil de l’Europe, la BID,  la Convention Andrés Bello, la Banque mondiale et la Coordination éducative et culturelle centraméricaine (CECC), etc..

Département de la science et de la technologie



Le Département de la science et de la technologie (DCT) a progressé dans une nouvelle direction fondée sur la philosophie du développement d’une culture scientifique, qui cherche son application dans les États membres et qui montre l’omniprésence de la science dans notre société moderne qui, il faut le répéter, est fondée sur l’utilisation et l’application des connaissances  pour parvenir au développement économique et social. Tenant compte des recommandations et des mandats émanés des États membres ainsi que des priorités et des modalités de coopération des principaux bailleurs de fonds, le DCT a regroupé les projets existants et les nouveaux projets du département en trois grands programmes interdépendants : les sciences physiques appliquées et l’ingénierie ; les sciences de la vie ; les politiques publiques et la gouvernance.



Pour ce qui est des politiques publiques et de la gouvernance le DCT est en train de préparer la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires en science et technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), réunion prévue pour octobre 2008. En sa qualité de secrétariat technique de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT), le DCT a apporté son soutien à la réalisation de la Cinquième Réunion ordinaire de la COMCYT, à Washington DC, les 20 et 21 septembre 2007 et aux préparatifs de la Première Réunion du Groupe de travail de cette Commission, qui s’est tenue en février 2008.



En ce qui concerne le programme de sciences physiques appliquées et d’ingénierie, les projets de métrologie, d’énergie renouvelable et l’initiative « Ingénierie pour les Amériques » sont des questions interdépendantes qui doivent être considérées comme faisant partie d’un seul programme. Ainsi, le programme des sciences de la vie (biotechnologie et biosécurité) est fondé sur une même vision de l’utilisation et de l’application de la science et de la technologie. Le recours à la science, à la technologie, à l’ingénierie et à l’innovation est un moyen indispensable pour progresser dans l’application des mandats émanés de l’Assemblée générale relatifs à la création d’emplois, à la lutte contre la pauvreté, au renforcement institutionnel et à la gouvernance démocratique. La construction de la capacité nationale en matière de science et de technologie et l’appropriation sociale de la science dans nos sociétés constituent les piliers de nos démocraties modernes. L’accès à l’information scientifique est, de fait, essentiel pour assurer un processus rigoureux de prise de conscience à tous les niveaux : municipal, régional et national. 



Afin de promouvoir l’initiative « Ingénierie pour les Amériques », le DCT a mené un exercice de planification stratégique pour orienter cette initiative. Le Département a conseillé la Jamaïque, le Panama et la République dominicaine pour l’élaboration d’un projet destiné à améliorer l’enseignement de l’ingénierie qui a été présenté à la Banque interaméricaine de développement (BID) en vue de son financement par le Fonds des biens publics régionaux. Il a également conseillé des facultés d’ingénierie du MERCOSUR pour l’établissement d’un programme d’entreprenariat. Il a en outre commencé à préparer un nouveau programme d’ingénierie industrielle et de logistique avec la participation du Panama et la collaboration de l’Institut technologique de l’État de Géorgie (Georgia Tech). La participation du Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) est également prévue.  Le développement d’un esprit d’entreprise chez les jeunes représente donc une partie du changement de culture que le DCT souhaite favoriser sur le continent.  



La métrologie est essentielle pour l’amélioration de la compétitivité des entreprises et de la qualité de la vie des citoyens grâce à la création d’emplois de qualité, principalement dans le secteur de l’import-export. Avec l’assistance technique et le soutien financier de l’Institut allemand de métrologie (PTB), un projet dans le domaine de la métrologie, d’une durée de sept ans, très bien conçu et adapté aux conditions locales, a été achevé en 2007, au Chili. Le Département a présenté au Gouvernement allemand un projet visant à doter les instituts nationaux de métrologie de la Bolivie et du Pérou des capacités nécessaires pour mesurer le gaz. Ce projet a été approuvé et sera financé par le PTB à hauteur d’un million d’euros. En outre, le DCT a conseillé les pays centraméricains pour l’élaboration d’un projet sous-régional visant à établir un système intégré de services métrologiques pour cette sous-région. Le projet a été soumis à la BID, qui participera à son financement par l’intermédiaire du Fonds coréen de partenariat pour les connaissances technologiques et l’innovation (KPK). En outre, en sa qualité de secrétariat technique du Système interaméricain de métrologie (SIM), le Département a continué d’apporter une assistance et un appui  techniques au SIM et participé à sa dernière Assemblée générale, qui s’est tenue à Ottawa (Canada) en septembre. Avec le soutien du PTB, il a aussi publié le livre « Enfrentando el Desafío Global de la Calidad : Una Infraestructure Nacional de la Calidad » qui sert de guide pour l’amélioration de la compétitivité des entreprises de la région.



Dans le cadre du programme Sciences de la vie, le DCT a réorganisé le programme de biotechnologie et de biosécurité, grâce à des contributions du Gouvernement mexicain, du FEMCIDI et de l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Dans ce contexte, il a créé un nouveau réseau d’experts en biotechnologie, auquel participent les pays des Caraïbes, l’Amérique centrale, le Mexique, la Colombie, le Canada et les États-Unis. Il espère, grâce à ce programme, renforcer la capacité des institutions et la coopération entre les gouvernements, les universités, les centres de recherche et le secteur privé. En collaboration avec des projets d’ingénierie et d’énergie, le Département a organisé conjointement avec le CIATEJ, A.C. du Mexique, le Premier Forum international sur l’innovation coopérative en énergies renouvelables et en biotechnologies, qui s’est tenu à Guadalajara en décembre. Il est évident que la biotechnologie représente l’une des ressources potentielles les plus importantes pour les biocarburants de l’avenir. Dans le but de créer un environnement favorable à l’innovation, le Département a préparé avec les Universités de Guadalajara et de Washington (GWU) une série de trois symposiums à l’intention des chercheurs et des entrepreneurs mexicains et centraméricains.



Dans le cadre des efforts qu’il déploie pour promouvoir le développement de réseaux de pointe, le DCT est membre du Comité exécutif de la Fédération latino-américaine de recherche coopérative, initiative structurée comme un institut virtuel qui permet aux scientifiques de l’Amérique latine de coopérer entre eux. Cette Fédération, qui a été lancée en mai dernier au Chili par Microsolf Research, devrait révolutionner l’application des technologies de l’information dans la région, et faciliter le développement de solutions locales grâce à l’utilisation des ressources disponibles et à une collaboration plus large. 



La présence et la participation des femmes sont essentielles en science et en technologie ainsi que dans nos institutions démocratiques. Le point de vue des femmes est fondamental pour accéder à une meilleure gouvernance et à une meilleure démocratie représentative. Dans le cadre de ses efforts en faveur de l’incorporation d’une perspective de parité hommes-femmes dans les sciences et la technologie dans les États membres, le DCT a participé aux réunions du Comité directeur de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), prôné l’augmentation du nombre de femmes dans les carrières d’ingénierie auprès des doyens des facultés d’ingénierie dans le cadre de l’initiative EftA, conseillé la Banque mondiale pour la préparation de la séance consacrée à la question de la parité hommes-femmes au Forum mondial sur la science, la technologie et l’ingénierie, qui s’est tenu à Washington. Il a également préparé, en collaboration avec la BID, l’Atelier sur la promotion des femmes dans les secteurs de la science, de la technologie, de l’ingénierie et de l’innovation dans le Cône Sud, organisé sous les auspices conjoints du CONICYT du Chili, et qui s’est déroulé dans ce pays, en décembre. En outre, le DCT a participé au symposium sur le leadership et la formation pour la parité hommes-femmes au Centre international Fogarty des National Institutes of Health (NIH) et à la Conférence de Bellagio (Italie) parrainée par la Fondation Rockefeller. Le Département a également organisé, dans le cadre de la Cinquième Réunion de la COMCYT, une réunion spéciale sur la parité hommes-femmes à laquelle ont participé d’éminentes personnalités de la région.



Ce sont les journalistes qui font connaître la science et ses effets bénéfiques ou néfastes. Ils forment donc partie de la capacité nationale scientifique. En collaboration avec la Fédération mondiale des journalistes scientifiques, le DCT a élaboré un programme dont le but est de développer et d’appuyer le journalisme scientifique en Amérique latine et dans les Caraïbes. Il a participé à un symposium sur l’appropriation de la science par la société, organisé par l’Accord Andrés Bello à Caracas (Venezuela). Afin de contribuer au développement d’une culture scientifique, le DCT a également collaboré au projet de Réseau interaméricain des académies des sciences (IANAS), qui cherche à améliorer la qualité de l’enseignement scientifique dès les premières années d’école. Des milliers de jeunes étudiants des Amériques participent déjà à ce Réseau.



En sa qualité de Secrétariat technique de la Commission interaméricaine de science et de technologie (COMCYT), le DCT continue de fournir une coopération technique et un appui aux conseils nationaux de science et de technologie des États membres ainsi qu’à d’autres organismes régionaux et internationaux du système interaméricain.  Ainsi,  une réunion technique du Comité de suivi de la COMCYT a été organisée en février,  sous les auspices du gouvernement du Mexique, pour examiner les questions à traiter lors de la deuxième réunion des Ministres et hauts fonctionnaires en science et technologie, prévue pour le mois d’octobre 2008 à Mexico. 



Dans le cadre du forum sur la compétitivité des Amériques, le DST a eu des contacts informels avec le Département de commerce des Etats-Unis pour participer à des tables rondes organisées sur des thèmes liés à la collaboration entre les universités et l’industrie afin d’améliorer la compétitivité à partir d’innovations scientifiques ou technologiques ayant un potentiel commercial. 



Pour terminer, dans le cadre des créations d’aptitudes, le Département a reçu l’approbation et le financement nécessaire du SEDI pour préparer un cours à distance sur la formulation de politiques en matière de science et de technologie destiné aux fonctionnaires publics de la région. 

Département du développement social et de l’emploi

Le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) a pour mission principale d’appuyer les efforts déployés par les États membres pour faire progresser le développement équitable en encourageant des politiques et programmes de réduction de la pauvreté, le travail décent et la création d’emplois. À ces fins, il mène des activités intégrées dans les domaines suivants: i) promotion du dialogue interaméricain en matière de développement social, de travail et d’emploi; ii) encouragement du partenariat pour le développement; iii) coordination d’activités avec d’autres organismes internationaux, le milieu universitaire, le secteur privé et la société civile.

· Développement social



À titre de suivi des travaux réalisés dans le cadre des négociations de la Charte sociale des Amériques et de son plan d’action, le DDSE a exercé la fonction de secrétariat technique du Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI chargé de cette tâche. Le Secrétariat a continué d’apporter son soutien aux réunions de négociation et à l’élaboration des documents techniques qui ont été demandés par l’organe politique. Pendant cette année, les travaux ont porté essentiellement sur la négociation du dispositif du projet de Charte sociale.



Le Département, en sa qualité de secrétariat technique, a coordonné la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine du développement social (CIDES), qui s’est tenue en octobre 2007 au siège de l’OEA, suite à la convocation lancée par le Ministère de la planification du Chili, Président de la Commission. La réunion avait pour objectif principal d’avancer dans les préparatifs de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui se tiendra à Santiago du Chili, en juillet 2008. Des délégations de 31 États membres, y compris 12 ministres et vice-ministres du développement social ou hauts fonctionnaires nationaux ont assisté à la réunion. En outre, celle-ci a bénéficié de la participation de représentants d’organisations internationales comme la BID, le PNUD, la CEPALC, la CAF, l’OIT, le PAM et l’OPS. Au cours des quatre premiers mois de 2008 et en association avec le gouvernement du Chili, le Département a commencé à élaborer les préparatifs de la réunion ministérielle. 



En exécution du mandat émané du Quatrième Sommet des Amériques concernant l’échange d’expériences réussies en matière de lutte contre la pauvreté, le Département a lancé et mis en œuvre, avec l’appui financier de l’ACDI, le programme intitulé « Formation reposant sur des réseaux qui s’occupent des stratégies de protection sociale dans les Caraïbes ». Ce projet a pour objectif de renforcer les stratégies de protection sociale dans les Caraïbes, à travers l’analyse et l’apprentissage des principes, des enseignements et du fonctionnement du programme Puente du Chili. Au cours de l’année, en collaboration avec le Fonds de solidarité et d’investissement social du Chili (FOSIS), le DDSE a coordonné un atelier d’entraînement à la Jamaïque, un stage au Chili et un encadrement permanent grâce à des mécanismes de communication virtuelle, avec ses homologues en Jamaïque, à Sainte-Lucie et à Trinité-et-Tobago. Pour cette nouvelle année, il est prévu d’obtenir de nouvelles sources de financement, comme le Gouvernement du Chili, et d’étendre le projet à d’autres pays des Caraïbes.  En mai 2008, les fonctionnaires du FOSIS (Chili) et les membres de l’Université des Antilles se rendront dans trois pays des Caraïbes pour assurer le suivi des activités de formation et vérifier les progrès réalisés dans le cadre des programmes pilotes. 

À l’initiative de la Banque mondiale le DDSE, de concert avec la BID et la CEPALC, a poursuivi les travaux de la deuxième étape de la rédaction d’un document interinstitutionnel sur l’impact de l’application de l’approche du droit à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques sociales. Outre les quatre pays retenus l’année précédente (à savoir le Chili, le Guatemala, le Pérou et l’Uruguay), la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Paraguay ont été inclus dans l’étude. Par ailleurs, le bureau de la Commission interaméricaine du développement social a demandé que cette étude soit étendue aux pays des Caraïbes.

En sa qualité de secrétariat technique du Réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, le DDSE a continué de gérer le fonds de contributions volontaires du Réseau et a coordonné sa Quatorzième Conférence annuelle, qui s’est tenue à Belo Horizonte (Brésil) en octobre. Le financement est provenu de la contribution volontaire de membres du Réseau au Fonds spécial du Réseau administré par l’OEA.

· Travail


Le DDSE a coordonné la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) qui s’est tenue du 11 au 13 septembre 2007 à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) et qui a accueilli 27 délégations nationales ainsi que 25 représentants des principales organisations syndicales et patronales du Continent américain. Étaient également présents M. José Miguel Insulza, Secrétaire général de l’OEA et M. Juan Somavia, Directeur général de l’OIT, qui ont signé un Mémorandum d’accord pour encourager l’incorporation de la perspective parité hommes-femmes dans les politiques du travail et de l’emploi. Au nombre des organisations internationales qui étaient représentées, la Conférence a bénéficié de la présence de hauts fonctionnaires de la Banque interaméricaine de développement, de l’Organisation panaméricaine de la santé et de la CARICOM.



Le DDSE, en sa qualité de secrétariat technique de la CIMT, a coordonné le processus de négociation de la Déclaration et du Plan d’action de Port of Spain, avec deux réunions préparatoires : l’une au Costa Rica, en mai 2007 et l’autre à Port of Spain, en juillet 2007 ; il a lancé le Forum virtuel de consultation pour lequel il a fait office de modérateur ; il a convoqué la réunion et en a facilité la  participation qui a été excellente ; et il a élaboré des documents techniques en appui à la CIMT. 



Parallèlement au processus ministériel, le Département coordonne le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), mécanisme de coopération pour le renforcement des capacités humaines et institutionnelles des ministères du travail du Continent américain. Le RIAL a été créé en 2006 et s’est consolidé en 2007. Parmi les activités réalisées au cours de l’année il convient de souligner plus particulièrement celles-ci : 


1.
La réalisation de l’Atelier continental sur l’assistance technique à San José (Costa Rica), auquel ont participé 55 personnes, et notamment des bailleurs de fonds et des pays qui fournissent une assistance technique. Les participants ont partagé leurs expériences et les défis auxquels ils ont été confrontés en matière de durabilité et de planification stratégique. 


2.
La réalisation de l’Atelier continental sur la dimension du travail dans les traités de libre-échange et les processus d’intégration régionale, qui a permis d’analyser les progrès réalisés dans l’application des dispositions du travail des divers traités de libre-échange et la dimension du travail dans le MERCOSUR, la Communauté andine et la CARICOM.  Cet atelier a également permis de mettre en relief des questions telles que les mécanismes de résolution des conflits, les droits et garanties du travail, les mécanismes du dialogue social et les processus d’attestation des compétences, etc.  


3.
L’élaboration de la première étude technique du RIAL intitulée « Parité hommes-femmes et travail décent », dont les lignes stratégiques d’action au niveau du Continent ont été approuvées par la Quinzième CIMT


4.
La création du Fonds de coopération du RIAL qui encourage la coopération bilatérale entre les ministères du travail.  Au cours de la première réunion, en 2007, huit (8) activités d’échanges et de coopération ont été menées à bien, et lors de la deuxième réunion, en 2008, 20 activités seront mises en œuvre en privilégiant les ministères des petites économies. 

5. La mise à jour du portefeuille des programmes du RIAL, qui compte plus de 80 programmes exécutés par les ministères du travail et qui sont proposés pour la coopération horizontale. 


6.
Quatre ateliers/séminaires continentaux du RIAL sont envisagés en 2008 : Le dialogue social (en avril, en Uruguay) ; Emploi pour les jeunes (en mai, au Brésil) ; La santé et la sécurité au travail (en août, au Pérou) ; et les services pour l’emploi (en septembre, au Panama). Le Séminaire sur l’emploi des jeunes, organisé par le DDSE en collaboration avec le ministère du Travail du Brésil et le Département du travail des États-Unis, mérite d’être souligné. On y analysera les principales stratégies mises en œuvre au niveau gouvernemental et non gouvernemental pour garantir l’insertion des jeunes dans le monde du travail, notamment ceux et celles en situation de grande vulnérabilité. 



La création du RIAL, de même que les activités susmentionnées, ont été rendus possibles grâce au financement apporté par le Programme de travail du ministère des Ressources humaines et du Développement social du Canada.



À ce jour, le RIAL a donné une formation à 227 fonctionnaires des ministères du travail et à 20 représentants des syndicats et des associations patronales et il a bénéficié de la participation de 10 organisations  internationales, de 11 centres de recherche et d’ONG.

Département du développement durable (DDS)

Le Département du développement durable (DDS) du SEDI est chargé de conseiller et de soutenir les États membres dans la conception et la mise en œuvre de politiques, de programmes et de projets de coopération destinés à intégrer les priorités en matière d’environnement, la réduction de la pauvreté et les objectifs du développement socioéconomique. 

En 2007, le DDS a appuyé l’organisation d’une Réunion extraordinaire du Conseil permanent sur les possibilités de coopération pour la mise au point de cadres juridiques et institutionnels face aux défis environnementaux qui se posent dans la région. Le dialogue entre les États membres et les experts s’est centré sur l’identification de mesures prioritaires propres à encourager la coopération, la mise au point d’instruments juridiques régionaux en matière d’environnement et le renforcement des institutions. En outre, il a fourni une assistance technique au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le suivi de la Déclaration de Panama pour la préparation de la déclaration « Énergie pour le développement durable » [AG/DEC. 52 (XXXVII-O/07)], qui a été adoptée par la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

En 2008, le Département a apporté son soutien à la Sous-commission des politiques de la CEPCIDI pour les préparatifs de la “Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène” en application des résolutions  AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l‘eau potable et à son accessibilité » et  AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07)  “L’eau, la santé et les droits de la personne”, qui aura lieu au Venezuela au cours du second trimestre 2008.
Il a également poursuivi la publication de la série sur les éléments de politiques en diffusant trois éditions, dont une édition spéciale consacrée à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 

Les programmes et les projets sont exécutés par le Département dans le cadre et à titre de suivi des mandats énoncés dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement 2006-2009, le Programme interaméricain de développement durable (PIDS) 2006-2009 (AG/RES.2312 XXXVII-O/07), la Déclaration de Santa Cruz (AG/RES. 2312 XXXVII-O/07) et la déclaration sur l’Énergie pour le développement durable, notamment. Ces activités s’efforcent aussi de promouvoir les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine, notamment la participation des citoyens et la gouvernance démocratique. En 2007, le portefeuille des projets du DDS comportait 40 projets en cours d’exécution, pour un montant total d’environ US$60 millions, dans les secteurs suivants : 

· Gestion intégrée des ressources hydriques (GIRH)


Le Département a continué de soutenir les efforts déployés par les États membres pour gérer de manière intégrée et durable les ressources hydriques, en particulier dans les bassins versants transfrontaliers, en facilitant la coordination des travaux mis en œuvre par les pays pour résoudre et/ou prévenir ensemble les problèmes communs et définir les actions prioritaires destinées à promouvoir l’exploitation durable des ressources et le développement. Par l’intermédiaire de projets spécifiques exécutés avec l’appui financier du Fonds mondial pour l’environnement et dans le cadre d’accords conclus avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et la Banque mondiale, il a appuyé des actions destinées à renforcer les capacités institutionnelles de gestion des ressources hydriques, la mise en place et la consolidation de cadres juridiques et institutionnels pour la gestion efficace de ces ressources, la conception et la mise en œuvre de mesures de protection et de régénération des écosystèmes, le développement de réseaux d’information et l’exécution de programmes de participation et d’éducation des populations à l’environnement. Les principaux projets en cours d’exécution sont, notamment, le Bassin du Rio de la Plata, l’Amazone, le Chaco, le Système aquifère guarani, le Bermejo et l’Artibonite. 



En 2007, le Département a collaboré aux préparatifs et à la tenue du Sixième Dialogue interaméricain sur la gestion des ressources hydriques, qui s’est déroulé à Guatemala. Il a également organisé la Réunion des points de contact nationaux pour la GIRH, en facilitant l’identification des secteurs qui peuvent faire l’objet d’une coopération et d’échanges d’information. En collaboration avec l’UNESCO, il a publié le premier tome de la série « Acuíferos Transfronterizos de las Américas – Evaluación Preliminar ». 

· Énergies renouvelables et efficience énergétique


Le DDS encourage l’utilisation des énergies renouvelables ainsi que des technologies et des systèmes efficients sur le plan énergétique. Par l’intermédiaire de l’initiative Énergies renouvelables dans les Amériques (EREA), avec le soutien financier du Gouvernement des États-Unis, par le truchement de son Agence pour le développement international (USAID) et de son Département d’État, du Gouvernement du Canada, par le truchement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et du ministère des Affaires étrangères (MAECI), de l’Alliance pour l’énergie renouvelable et l’efficience énergétique (REEEP), dont le siège est en Autriche et du Climate Institute, dont le siège est aux États-Unis, le DDS dispense une assistance technique aux États membres pour la formulation de leurs politiques et la réforme de leurs normes, la création et/ou le renforcement des capacités et la mobilisation et l’évaluation des ressources. En 2007, il a mené une étude sur la viabilité de la bioénergie à Saint-Kitts-et-Nevis, entrepris des démarches pour des activités de coopération portant sur des réformes politiques et normatives en matière d’énergies renouvelables au Mexique, au Guatemala et en République dominicaine et réalisé une étude sur la viabilité de l’énergie géothermique dans les Caraïbes orientales. Il a également commencé à exécuter, avec des ressources provenant des États-Unis, un projet d’assistance technique en République dominicaine, en Haïti, à Saint-Kitts-et-Nevis et à El Salvador pour la promotion de la bioénergie. Le DDS a continué ses activités en sa qualité de secrétariat régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes du Partenariat pour l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique (REEEP) et de l’Association Global Village Energy Partnership (GVEP) (Partenariat pour l’énergie du village planétaire). En mars 2008 s’est tenue la Réunion interaméricaine des responsables nationaux et des experts sur l’énergie pour le développement durable au siège de l’Organisation. Cette réunion a eu lieu en application des engagements contenus dans la Déclaration de Panama. 

· Gestion des risques de catastrophes naturelles


Dans ce domaine, le DDS appuie les États membres pour la conception et l’exécution d’activités destinées à incorporer la gestion des risques dans la formulation des politiques et la planification du développement durable. En 2007, avec l’appui financier du Gouvernement du Canada, par le truchement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), du Gouvernement de l’Argentine, du Gouvernement de la République populaire de Chine, de la Banque interaméricaine de développement et de l’Association of State Floodplain Managers, dont le siège est aux États-Unis, il a mis en œuvre des projets dans les domaines suivants : Formation pour l’atténuation des effets des catastrophes naturelles dans les Caraïbes, Réduction de la vulnérabilité des infrastructures physiques scolaires en Amérique centrale et Systèmes d’alerte rapide en cas d’inondations, en Amérique centrale également. Parmi les autres projets et initiatives, on peut citer : l’Initiative des casques blancs, le programme Évaluation des capacités et de la vulnérabilité en Amérique centrale, l’analyse des aspects juridiques de la gestion des risques de catastrophes naturelles et l’élaboration d’un Manuel sur les impacts non dommageables dans les zones côtières. En outre, le Département a continué d’œuvrer au renforcement du Réseau interaméricain pour l’atténuation des effets des catastrophes (RIMD).



Le DDS a aidé le Bureau du Secrétaire général à préparer la Première Réunion de la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et fourni une assistance technique concernant les politiques relatives aux catastrophes naturelles à la Commission sur la sécurité continentale (CSH), au Bureau du Secrétaire général adjoint et à d’autres organes du SG/OEA. 

· Droit de l’environnement, politiques et gouvernance


Dans ce domaine, l’objectif du DDS est le renforcement et l’amélioration des institutions et de la législation des États membres en matière d’environnement et de développement durable. En 2007, avec le soutien financier du Gouvernement des États-Unis, par le truchement de son Agence pour le développement international (USAID) et de son Département d’État, du Gouvernement du Canada, par le truchement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), et du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) de l’OEA, il a encouragé les échanges d’information et de données d’expériences entre les États membres sur les défis environnementaux et les éventuelles réponses juridiques et institutionnelles. À cette fin, il a utilisé comme plateforme de dialogue le Forum interaméricain sur le droit de l’environnement (FIDA) ainsi que le Groupe consultatif sur la législation environnementale, composé de dix experts de haut niveau du Continent américain. À l’heure actuelle le DDS participe aux préparatifs de la réunion sur les points de contacts nationaux du FIDA qui devrait avoir lieu en mai 2008. 



En 2007, le DDS a collaboré avec des États membres pour la réalisation des évaluations environnementales des effets des réglementations découlant de l’intégration économique et de la libéralisation du commerce dans la région, et coopéré avec trois pays du MERCOSUR à l’évaluation des répercussions de la culture du soja sur le développement durable de cette région. Il a également fait des progrès dans l’exécution de l’initiative sur le commerce et l’environnement dans les Amériques, dont l’objectif est le renforcement des capacités de gestion de l’environnement dans le cadre du commerce. 

· Conservation et exploitation durable de la biodiversité


Ce programme a pour objectif d’encourager et d’appuyer les échanges d’information pour les processus décisionnels et la conscientisation du public afin de favoriser la préservation de la diversité biologique dans les Amériques. Ses deux principaux projets, à savoir le Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), avec le soutien financier du Fonds pour l’environnement mondial et dans le cadre de l’accord signé avec la Banque mondiale, et le Réseau des aires naturelles protégées de l’Amazonie (RANPA), avec le soutien financier de la Fondation Gordon and Betty Moore, dont le siège est aux États-Unis, encouragent la création et la normalisation des bases de données nationales et sous-nationales sur les espèces/spécimens, les espèces envahissantes, les écosystèmes, les aires protégées et les insectes pollinisateurs, facilitent leur interopérabilité et créent des produits informatisés à valeur ajoutée. Par l’intermédiaire du réseau IABIN, des dons d’un montant total de 320.000 dollars ont été effectués pour la production de données qui seront utilisées dans les séances de formation destinées aux États membres sur l’utilisation des technologies de l’information. Dans le cadre du réseau RANPA, a été créé un système d’information destiné à actualiser une base de données en ligne sur la situation des aires protégées des huit pays qui font partie du Bassin amazonien. Parmi les autres initiatives exécutées dans ce domaine, on peut citer l’Initiative sur les espèces migratrices du Continent américain et celle sur le développement durable et la conservation bioculturelle dans la région frontalière entre le Brésil et le Suriname. Tout récemment, dans le cadre du réseau IABIN, le Département a organisé un atelier en Jamaïque sur la biodiversité informatique axée  sur les questions maritimes pour la région des Caraïbes. 

· Initiatives dans d’autres domaines


En 2007, le Département a lancé une série de séminaires sur les Caraïbes et réalisé un atelier sur le changement et la variabilité climatiques à l’intention des États membres, avec la participation du Centre sur le changement climatique de la CARICOM. En outre, au Forum annuel des petits États,  il a appuyé la Banque mondiale et le Secrétariat du Commonwealth pour le traitement du thème « Gestion des risques climatiques dans les petits États insulaires en développement ».



Dans le domaine de la santé, le DDS, avec le financement du Gouvernement du Canada, par le truchement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI), a appuyé les États membres par des actions visant à assurer la gestion en toute sécurité des substances chimiques. En 2007, il a établi l’inventaire des produits chimiques se trouvant dans les États membres et créé une base de données sur ces produits, base qui comprend notamment des informations sur leur degré de toxicité, les risques qu’ils représentent pour la santé des êtres humains et pour l’environnement et l’utilisation de ces substances. En outre, il a réalisé des ateliers régionaux en Amérique centrale et dans les Caraïbes, qui ont permis de renforcer les compétences en la matière de plus de 100 fonctionnaires. En matière de santé, il a également organisé une séance d’information sur la grippe aviaire à l’intention des États membres. 



En outre, il a participé aux travaux sur les mécanismes novateurs de financement pour la conservation, y compris la mise au point d’une base de données renfermant des informations sur les paiements pour les services environnementaux (PSA) dans le Continent américain.

Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité 



Le Département du commerce et du tourisme (DCT) est formé des sections suivantes : Commerce, Tourisme et Système d’information sur le commerce extérieur (SICE). 

· Commerce


La Section du commerce a continué de soutenir les États membres, en particulier les petites économies, dans leurs efforts pour relever les défis liés à l’administration des accords commerciaux et à la participation des secteurs productifs – principalement les PME – et des groupes marginalisés aux bénéfices du commerce et des investissements en tant que composantes intégrales des stratégies de développement.



Elle a donné suite aux programmes de renforcement institutionnel des organismes publics chargés de la conception et de la gestion des politiques commerciales. Dans les Caraïbes, elle a consolidé le programme de maîtrise en politiques commerciales à l’intention des fonctionnaires du gouvernement et du secteur privé, organisé en collaboration avec l’Université des Antilles (UWI). Aux pays latino-américains elle a proposé, pour la dixième année consécutive, le cours avancé sur le commerce, organisé en collaboration avec l’OMC et l’Université Georges Washington. Dans le cadre de l’accord CAFTA-DR, la Section a répondu aux demandes de formation des pays centraméricains et de la République dominicaine. De concert avec le Secrétariat à l’économie du Mexique, elle a poursuivi le programme sur les pratiques optimales en matière de gestion des accords commerciaux, qui a permis aux pays de tirer profit des enseignements obtenus dans le domaine des services, de la propriété intellectuelle et du règlement des différents entre les investisseurs et l’État.  Dans le cadre des récentes négociations régionales, elle a fourni une coopération technique pour former les fonctionnaires centraméricains dans le domaine des négociations visant l’accès au marché dans le commerce des services. Elle a également fourni une assistance technique aux pays de l’Organisation des états des Caraïbes orientales (OECO) pour les aider à préparer les rapports que doivent présenter les gouvernements lors de leur deuxième examen de politique commerciale à l’OMC. 



En réponse aux demandes présentées par les pays, l’accent a été mis sur des programmes visant à renforcer leurs capacités à tirer profit des opportunités que présentent des marchés élargis et les flux d’investissements provenant d’accords commerciaux et de processus d’intégration qui, de plus en plus, lient les États membres entre eux. Des activités de formation ont ainsi été menées à bien à l’intention du secteur public et du secteur privé au Paraguay et en Uruguay dans les secteurs ci-après : sous-traitance et promotion des exportations de services ; accords internationaux d’investissement : leurs conséquences à travers des expériences pratiques. En ce qui concerne plus particulièrement la gestion des différends sur les investissements, la Section a organisé avec succès un programme de deux semaines de formation au cours desquelles les participants ont partagé des expériences pratiques et les leçons qu’ils avaient tirées en la matière. Un site Internet sur les investissements a ainsi été créé  pour les pays de l’OECO, qui centralise l’information sur les régimes d’investissement afin de contribuer à l’amélioration du climat des investissements dans ces pays. 



Dans le cadre des stratégies visant à promouvoir les bénéfices dérivés des accords commerciaux, le programme de simplification des démarches à réaliser pour les investissements a été étendu aux pays de l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et à Haïti. En coopération avec la Caribbean Association of Small and Medium Sized Enterprises, elle a continué l’exécution du projet visant à renforcer la compétitivité des PME sur les marchés internationaux. Une série de programmes de formation a été organisée au Honduras, au Nicaragua et au Pérou, en collaboration avec les ministères compétents, chargés de la gestion du commerce extérieur, pour renforcer la capacité des PME à participer aux marchés extérieurs, notamment grâce au développement de fournisseurs et à des enchaînements productifs. Le programme de recherche sur la réforme des réglementations dans le secteur des services des pays andins, mis en œuvre avec la Banque mondiale, est achevé. Ses résultats pourront être utilisés pour la formulation de politiques dans un secteur crucial pour la compétitivité.  Conjointement avec l’UWI, le Symposium sur les services dans les Caraïbes a été mené à bien. Il a permis de partager des données d’expériences en vue de l’amélioration de la compétitivité du secteur des servies dans les Caraïbes.  



Elle a continué d’appuyer les efforts destinés à promouvoir une plus grande participation de la société civile au dialogue sur le commerce en organisant des rencontres avec des journalistes, des professeurs d’université et des représentants d’ONG. Reconnaissant le rôle important que jouent les congrès dans la politique commerciale, elle a également soutenu des initiatives d’information et de dialogue, y compris un séminaire pour les parlementaires des Caraïbes. Enfin, elle a fourni une assistance technique aux démarches entreprises par le Secrétaire général auprès du Congrès états-unien pour que les programmes préférentiels en faveur des pays andins et des pays de la CARICOM soient prorogés et pour que les traités de libre-échange conclus avec la Colombie, le Panama et le Pérou soient approuvés. 



Reconnaissant le rôle que joue le secteur privé comme moteur de la croissance et de la création d’emplois et l’importance des partenariats entre les secteurs public et privé pour la promotion du développement et de la compétitivité, le DCT  encourage l’établissement de liens avec le secteur privé en organisant le Forum du secteur privé de l’OEA avant les Assemblées générales et les Sommets des Amériques. En 2007, il a organisé, conjointement avec des chefs d’entreprises du Continent américain et le Gouvernement du Panama, le Quatrième Forum du secteur privé intitulé « Énergie pour le développement des Amériques : le rôle des partenariats entre les secteurs public et privé », à l’occasion de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est tenue  à Panama. Ce forum a donné aux chefs d’entreprises la possibilité de partager leurs idées pour rechercher des solutions au problème énergétique et de formuler des recommandations à l’intention des ministres des relations extérieures. 



Suite aux recommandations faites par le Forum, le Département a mis en œuvre le projet « Pratiques performantes de partenariats entre les secteurs public et privé pour l’éducation et la formation au travail »,  dont les objectifs sont de systématiser les expériences réussies d’Amérique latine et des Caraïbes visant à doter les pays d’une main-d’œuvre qualifiée, apte à affronter les défis de l’environnement mondial ; d’encourager la création d’emplois et de contribuer à l’amélioration de la productivité et de la compétitivité de la région.



À l’heure actuelle, le Département organise le cinquième forum du secteur privé intitulé « Gouvernance pour le développement et la compétitivité des Amériques : le rôle des partenariats entre les secteurs public et privé », qui se tiendra les 29 et 30 mai 2008 à Medellin (Colombie).  



En octobre 2007, la Commission d’évaluation des projets de l’OEA a approuvé le projet « Appui aux initiatives d’intégration économique des États membres par le truchement de la diffusion d’information liée au commerce », qui sera mis en œuvre par le SICE au cours des trois prochaines années avec du financement du Département d’État des États-Unis.

· Tourisme


La Section du tourisme a continué de travailler au renforcement des capacités individuelles et institutionnelles des petites entreprises de tourisme, conformément aux mandats contenus dans le Plan stratégique du CIDI. Une autre mission fondamentale de la Section du tourisme a consisté à fournir un appui pour faciliter la réalisation du Congrès interaméricain du tourisme. À cet effet, des échanges de vues et des concertations ont eu lieu avec les États membres, en particulier avec le Pérou, les Bahamas, Sainte-Lucie et la Jamaïque, pour fixer les dates du prochain Congrès interaméricain du tourisme et les thèmes qui y seront traités. 



Les activités dans le domaine du tourisme ont été ciblées de la manière suivante : 



La rédaction et le peaufinage du « Manuel de planification des contingences contre les dangers multiples » ont été menés à bonne fin, en collaboration avec l’Agence d’intervention des Caraïbes en cas de catastrophes (CDERA, selon son sigle anglais), l’association hôtelière des Caraïbes (CHA) et l’Association de tourisme des Caraïbes (CTO). 



Les petites entreprises de tourisme continuent à occuper une place essentielle dans les activités de la Section du tourisme. C’est pourquoi celle-ci a mis en œuvre dans les pays des Caraïbes un nombre important de  programmes de formation en gestion des recettes et en services de qualité à la clientèle, alors qu’en Amérique latine elle a continué de fournir une assistance technique aux petits hôtels. Elle a également étendu et consolidé le Réseau latino-américain pour le développement des micro, petites et moyennes entreprises de tourisme dans les États membres. Dans le cadre des activités entreprises au sein du Réseau, des domaines thématiques de discussion ont été identifiés et les États membres ont été chargés de développer l’analyse de ces différents thèmes. Ces analyses seront présentées de manière exhaustive lors de la prochaine réunion du Réseau, qui se tiendra en août 2008 au Nicaragua. En outre, l’expansion et la mise à jour du centre virtuel de ressources pour les petites entreprises de tourisme ont constitué un élément important des activités de la section en 2007. Il convient de noter que l’on a accentué les démarches en vue d’obtenir une participation accrue des pays d’Amérique latine dans les programmes interaméricains de coopération de l’OEA. Il résulte de ce qui précède qu’une aide a été accordée aux pays d’Amérique centrale pour l’élaboration d’un projet de renforcement des capacités et de formation des ressources humaines, ciblé plus particulièrement sur les micro, petites et moyennes entreprises de tourisme centraméricaines. La Section du tourisme a également fourni une assistance aux pays de la région andine pour l’élaboration d’un projet de programme d’assistance aux petits hôtels de cette région. Ces deux projets, soumis au FEMCIDI, ont été approuvés. 



L’augmentation du nombre de partenariats entre les secteurs public et privé constitue un volet important du travail de cette Section. C’est dans ce contexte qu’ont été entamées des discussions avec l’Organisation mondiale du tourisme, la Fédération nationale des chambres de tourisme de l’Équateur, et l’université George Washington, afin de poursuivre l’élaboration des accords de coopération entre l’OEA et ces organismes. Un Accord  de coopération a été signé avec la International Business Through Arts & Culture (IBAC, selon son sigle anglais) pour la promotion du tourisme culturel. La Section du tourisme s’est également associée à un groupe de facilitateurs de capitaux privés et d’investissements pour l’Amérique latine et les Caraïbes, parmi lesquels des représentants d’organisations internationales, nationales et du secteur privé, afin d’obtenir des financements additionnels dans le domaine du tourisme.  



Dans le cadre des efforts destinés à s’assurer que les États membres tirent profit des progrès et des avantages offerts par les nouvelles technologies, la Section du tourisme a participé au Cinquième Forum des petits hôtels centraméricains, qui s’est déroulé à Tegucigalpa (Honduras) et qui a permis de poursuivre les discussions sur l’utilisation et l’application de la technologie dans le secteur du tourisme.



Les travaux ont continué à se focaliser sur Haïti, conformément à la politique menée par l’OEA qui vise à fournir une assistance spéciale à ce pays. Des consultations et une étude sur les besoins du secteur du tourisme haïtien ont été menées qui ont débouché sur le démarrage d’un programme visant à étudier l’attitude et les connaissances de la population, programme qui a été spécialement conçu pour sensibiliser la population haïtienne aux avantages sociaux et économiques du tourisme. 



Plusieurs missions ont été menées à bien pour renforcer les partenariats avec des organisations internationales de tourisme, des organisations de la société civile, et le secteur privé, afin de parvenir à un compromis pour financer les mandats établis dans le cadre du Plan stratégique du CIDI et des Congrès interaméricains du tourisme. 

· Système d’information sur le commerce extérieur (SICE)
Le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) a pour objectif de rassembler et de diffuser l’information relative au commerce et à l’intégration économique grâce à sa page Web (www.sice.oas.org). Le SICE fournit des informations actualisées et complètes sur le commerce dans le Continent américain, dans les quatre langues officielles de l’OEA. 

Il dispose de documents sur les thèmes suivants: les accords commerciaux et les traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA, les développements intervenus dans les négociations commerciales, les droits antidumping, la politique de la concurrence, le règlement des différends, le commerce électronique, les droits de propriété intellectuelle, les investissements, les services, les obstacles techniques au commerce, le commerce et la parité hommes-femmes. 



Au cours de l’année 2007, l’interface du SICE a été modifié et on y a ajouté de nouvelles sections et de nouveaux outils. La section des nouveautés en matière de politiques commerciales a été développée en élargissant le contexte dans lequel est présentée l’information. La section des accords commerciaux a été réorganisée et actualisée et de nouveaux outils de navigation ont été ajoutés à l’index des accords commerciaux. Le SICE a également poursuivi la mise à jour de l’information sur le projet des « Centres de référence commerciale des Caraïbes », qui a été mis au point pour faciliter l’accès et diffuser les informations relatives aux thèmes abordés dans les négociations commerciales auxquelles participent les pays membres de la CARICOM.  Par ailleurs, au début du premier semestre 2008, le SICE a repris ses efforts en vue de mettre à jour les « Centres de référence commerciale des Caraïbes », en renouant les contacts avec les entités gouvernementales des pays intéressés. 

Département du développement humain 



Le Département du développement humain (DDH) a pour mission de promouvoir et d’appuyer le développement du capital humain dans les États membres par la coordination, la gestion, et l’exécution de ses programmes : le Programme des bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA, le Fonds panaméricain de prêts Leo S. Rowe et le Portail éducatif des Amériques. 

· Programme des bourses d’études universitaires et techniques


L’année 2007 a été une année particulièrement productive pour le DDH.  Un nouveau Manuel des procédures régissant les programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA a été approuvé, ce qui va rendre le programme plus transparent, plus responsable et plus objectif et a permis de lever la suspension temporaire à laquelle a été soumis le Département en 2006. 



Deux sélections de candidats à des bourses universitaires ont été réalisées. Une Commission de sélection des bourses d’études universitaires et techniques de l’OEA (CSBEAT), chargée de faire des recommandations au Secrétariat général sur les candidats à une bourse d’études du premier, deuxième ou troisième cycle universitaire, a été désignée.  Elle a tenu sa première réunion du 11 au 15 juin 2007, à l’issue de laquelle 171 bourses ont été accordées pour l’année universitaire 2007-2008, les  nouveaux boursiers pouvant commencer leurs études jusqu’en mars 2008. Conformément aux mandats émanés des organes politiques, la Commission a accordé une seule bourse d’auto-placement par pays, deux bourses au minimum par pays et aucun État membre n’a accueilli dans ses universités plus de 40% du nombre total des boursiers qui feront des études universitaires de deuxième et troisième cycles. 



Le coût total des prestations directes octroyées à nos boursiers pendant ce cycle de sélection s’est élevé à cinq millions cent soixante-dix-sept mille cent soixante-dix-sept dollars (US$5.177.177), répartis comme suit : $776.970 pour des études universitaires de premier cycle et $4.400.207 pour des études universitaires de deuxième et troisième cycles. Le coût total des prestations directes accordées aux boursiers pour lesquels l’OEA a choisi l’université où ils allaient faire leurs études universitaires de deuxième et troisième cycles a été de $3.404.144 (77,30%) et le coût total pour les boursiers qui ont choisi leur université (auto-placement) a été de $999.063 (22,77%).  Le coût direct de ces prestations correspond, en règle générale, aux frais de deux années d’études dont la comptabilisation et la répartition peuvent couvrir jusqu’à trois exercices fiscaux.  



Le coût moyen par étudiant, programme et modalité pour la période totale des études est le suivant :

Bourses d’études universitaires de premier cycle 



$36.999

Bourses pour lesquelles l’OEA choisit l’université où l’étudiant va 

faire ses études universitaires de deuxième et troisième cycles


$28.108

Bourses pour lesquelles l’étudiant choisit l’université où il va faire

ses études universitaires de deuxième et troisième cycles



$33.302



La Commission des bourses s’est également réunie du 10 au 14 décembre 2007 pour le deuxième cycle de sélection des boursiers pour l’année universitaire 2008-2009. Cette sélection s’est effectuée conformément au nouveau Manuel des procédures et, outre les normes appliquées lors du premier cycle de sélection, elle a privilégié le mode d’attribution des bourses qui laisse à l’OEA le soin de choisir l’université où l’étudiant va faire ses études, sur  le critère selon lequel les deux tiers au moins des montants disponibles au Fonds ordinaire doivent être destinés aux bourses de ce type. Aucune limite n’a été fixée pour ce type de bourses, sinon les limites établies par le budget. Trois cent un (301) candidats ont été sélectionnés.  



Les résultats du placement des boursiers sélectionnés pour l’année universitaire 2008-2009 ne sont pas encore disponibles, mais ils devraient l’être en mars 2009, lorsque tous les candidats auront commencé leurs programmes respectifs ou lorsque les pays et les centres d’études où ils ont été placés seront connus. Au 31 mars de cette année, on comptait un total de 51 contrats signés représentant un coût supérieur à un million de dollars. Le montant total des coûts directs de l’année universitaire 2008-2009, calculé en supposant que tous les candidats sélectionnés recevront une bourse et que les coûts moyens se situeront dans les paramètres estimés, sera d’environ dix millions de dollars ($10.000.000) répartis et comptabilisés sur trois exercices financiers.



Pour ce deuxième cycle de sélection, la Commission a utilisé le deuxième module du système automatisé de gestion du programme de bourses (Fellowship Management System – FMS). Ce module permet de gérer le processus d’octroi des bourses, l’annonce du concours, les processus d’inscription en ligne et le transfert électronique de ces inscriptions au module de gestion financière. Le module de gestion financière a permis d’assurer le suivi des coûts, de les gérer et de suivre, actualiser et ajuster les coûts estimés, de les comparer avec les estimations de tierces personnes et de réconcilier les estimations et les coûts réels.



En 2007, le DDH a consacré beaucoup d’efforts à l’expansion du Consortium d’universités de l’OEA. Il est allé visiter des universités dans huit pays du Continent non seulement pour promouvoir le programme de bourses d’études mais également le programme de prêts au titre du Fonds Leo S. Rowe et le Portail éducatif. À la fin de l’année 2007, 53 établissements d’enseignement dans 15 États membres ayant pris part au financement des bourses de l’OEA faisaient partie du Consortium.



Grâce à l’expansion du Consortium, à l’établissement de nouveaux contacts et à une communication fluide avec les établissements, le DDH s’est chargé lui-même du placement de 70 boursiers, ce qui a représenté des économies de plus de $250.000 en frais de placement et de plus de $500.000, du fait de la réduction des frais d’inscription et de placement dans les universités de notre consortium. Outre le fait qu’il a permis de respecter le mandat visant à diminuer les coûts du programme, le système du placement direct des boursiers a eu comme avantages de rappeler le nom de l’OEA dans les pays membres et de distribuer les bourses de manière plus équitable dans des établissements de qualité et à des coûts raisonnables pour l’Organisation.

· Programme de bourses de perfectionnement professionnel (PSDP)

Le Programme de bourses de perfectionnement professionnel offre à des citoyens des États membres de l’OEA la possibilité d’élargir ou de mettre à jour leur expérience professionnelle dans des domaines de spécialisation liés aux secteurs prioritaires de l’OEA. En tout, 834 bourses ont été concédées pour des cours de perfectionnement professionnel pendant la période comprise entre janvier 2007 et mars 2008. Ces bourses ont été concédées pour participer à des cours offerts par des gouvernements, des universités, des institutions ou des organisations dans les États membres et pays Observateurs permanents suivants: Argentine, Barbade, Brésil, Chili, Mexique, États-Unis, Panamá, Venezuela, Espagne et Corée. De même, la Commission interaméricaine des communications (CITEL), le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité, le Centre international d’études supérieures en communication pour l’Amérique latine (CIESPAL), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et le Comité juridique interaméricain en conjonction avec le Département des services juridiques ont offert des cours de perfectionnement professionnel pendant la période susmentionnée, respectivement en télécommunications, commerce, droits de la personne et droit international.

· Fonds panaméricain Leo S. Rowe


Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe accorde des prêts à des personnes d’Amérique latine et des Caraïbes pour les aider à financer leurs études aux États-Unis; il accorde aussi des prêts aux membres du personnel de l’OEA qui souhaitent étudier, ou qui connaissent des situations d’urgence. 



En 2007, le programme du Fonds Rowe a pu représenter le Secrétariat général à différentes manifestations parrainées par l’APICE-UNESCO, la Banque mondiale, la SFI, la BID, Universia et la NAFSA, qui encouragent le financement des études supérieures, la mobilité et l’échange d’étudiants entre les pays.  Par le biais du bureau de l’OEA à Trinité-et-Tobago, le Fonds Rowe a également participé à la « US Embassy college fair » et il a participé au symposium organisé par « The Young American Business Trust (YABT) ». En janvier 2008, le Fonds Row a coordonné un forum sur la mobilité académique au sein de l’OEA et il a participé en qualité de rapporteur à la manifestation organisée par «The Washington International Education Council, Inc.». En mai 2008, l’OEA, par le biais du Département du développement humain, accueillera le vingt-et-unième séminaire international de crédit à l’éducation, dont les objectifs sont notamment, de connaître, étudier et échanger des informations sur les politiques et programmes en matière de financement des études supérieures, sur l’octroi de bourses et de crédits à l’éducation par les principales organisations multilatérales. 



En décembre 2007, le montant total des actifs du Fonds s’élevait à $14,7 millions, dont 91,3% étaient des investissements financiers, 7,3% des prêts à des étudiants et 1,4% des prêts à des membres du personnel de l’OEA. Le Fonds a continué de gérer les prêts actifs, qui représentent  $1.314.257, de surveiller les résultats académiques des étudiants, leur retour dans leur pays d’origine et le recouvrement des prêts. L’approbation de nouveaux prêts représente une augmentation de 10,5% par rapport à l’année précédente. Le Fonds a également fourni des services de secrétariat technique à la Commission du Fonds Rowe et, à ce jour,  il a organisé un total de onze réunions.  



Afin d’améliorer la répartition géographique des bénéficiaires des prêts, d’augmenter le nombre et le montant de ces prêts, le Fonds a lancé une campagne de promotion massive, il a terminé son site Web dans les quatre langues officielles de l’OEA (www.oas.org/rowe) et mené une enquête auprès de ses anciens bénéficiaires. 



La participation croissante de la femme à tous les niveaux éducatifs se reflète dans les statistiques recueillies par le Fonds. Le pourcentage de prêts accordés à des étudiantes était de 70% en 2007 contre un tiers seulement en 1995. 



Au cours du premier semestre 2008, le Fonds Rowe va s’efforcer de jouer un rôle plus important en accordant des prêts supplémentaires et en explorant les possibilités de financement qui peuvent faciliter la mobilité des étudiants vers les États-Unis. C’est  pourquoi le Fonds a pris une part plus active dans l’expansion du consortium d’universités aux États-Unis afin que les bénéficiaires de prêts Rowe obtiennent les mêmes réductions de frais d’inscription et les mêmes incitations offertes par les universités des États-Unis qui accueillent actuellement les boursiers de l’OEA. 



Étant donné que tous les prêts du fonds Rowe exigent un aval ou une garantie, ce Fonds continue d’explorer les mécanismes de garantie qui permettraient à davantage de personnes d’accéder à ces prêts.

· Portail éducatif des Amériques


Le Portail éducatif (www.educoas.org) vise principalement à promouvoir la formation et le recyclage professionnel des citoyens des Amériques, surtout ceux qui vivent loin des capitales et des villes principales, en leur donnant des informations sur les possibilités d’études et de formation à distance et en leur proposant des cours de recyclage professionnel en ligne, dans les domaines qui intéressent la région, par l’intermédiaire de sa Salle de classe virtuelle ou en association avec d’autres établissements éducatifs.



Il est intéressant de noter qu’en 2007, 60% environ des citoyens qui ont bénéficié d’une assistance financière pour participer aux cours de formation professionnelle de courte durée dispensés par la Salle de classe virtuelle du Portail éducatif vivaient en dehors des capitales et villes principales des pays de la région. 



Le Portail éducatif poursuit son action de renforcement, de consolidation et d’expansion des cours de formation et de perfectionnement des ressources humaines dans les Amériques en utilisant principalement les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC).   

En 2007, la salle de classe virtuelle a dispensé 22 cours qui ont permis de former 3.046 participants regroupant des enseignants, des directeurs d’écoles, des professeurs d’universités, des fonctionnaires de services d’audit et de municipalités locales. Les cours étaient dispensés en espagnol et en portugais et portaient sur la qualité de l’enseignement de base, la cyberadministration, la formation virtuelle, l’éthique et le développement dans les universités, la stratégie d’enseignement des mathématiques, l’audit de gestion, etc.  Des partenariats ont également été conclus avec des institutions gouvernementales, des universités et des unités spécialisées de l’OEA pour offrir des cours en ligne. 

Le nombre moyen de consultations mensuelles a été de 6.780.000 et 1.143 nouveaux usagers ont été inscrits. À ce jour, le portail compte plus de 80.000 usagers inscrits et on a dénombré plus de 300 millions de consultations provenant de plus de 120 pays et territoires dans le monde. 

En 2007, le portail éducatif s’est attaché à mettre à jour et  à diffuser : a) des offres d’enseignement  utilisant de nouvelles technologies pour être disséminées à travers son moteur de recherches (http://educoas.org/portal/courses/default.aspx?culture=es&navid=197); b) les bourses de l’OEA pour des études universitaires et la formation professionnelle ; c)  la mise à jour de la page web du Fonds Rowe, en portugais ; d) l’assistance financière pour des cours de recyclage professionnel dispensés en ligne. 

En 2008, par le biais de sa classe virtuelle, le portail devra mener à bien onze (11) cours de courte durée pour le recyclage professionnel à l’intention de plus de 900 citoyens de la région.  Par ailleurs, et étant donné la demande tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’OEA, le portail va gérer de nouveaux cours et des espaces restreints pour la construction de communautés de connaissances et d’espaces consultatifs pour la mise en œuvre de projets d’enseignement en ligne. Le Portail est en train de s’efforcer de créer de nouveaux partenariats et de renforcer ceux qui existent déjà afin de [image: image3.png]


promouvoir l’offre de cours et de programmes en ligne et d’autres modalités multimédia.
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�.	“Renforcement du dialogue politique au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré et le partenariat pour le développement (Première partie: le dialogue politique, � HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_07/CEPCD01371S02.doc" �CEPCIDI/INF.23/07�, deuxième partie : le partenariat pour le développement au travers du FEMCIDI  (� HYPERLINK "http://scm.oas.org/doc_public/SPANISH/HIST_07/CEPCD01372S02.doc" �CEPCIDI/INF.23/07 add. 1�)


�.	Chaque pays exerce les fonctions de Vice-président pour six mois, selon l’ordre établi, à compter de décembre 2007.


� Développement intégré


� Commerce


� Développement social


� Éducation


� Culture


� Science et technologie


� Démocratie


� Tourisme


� Développement durable


�  Dans la suite du rapport, nous utiliserons le vocable  « enfants » pour désigner les enfants des deux sexes. 
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